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PRÉFACE 

La  réunion  dans  la  circonscription  de 
Singer,  son  ordre  du  jour,  le  discours  de 
Clara  Zetkin,  les  articles  ou  filets,  de 
Justice^  de  VArbeitcr  Zcitung  et  du  Vor- 
icaerts  sont  les  derniers  d'une  série  d'ac- 

tes qui  témoignent  du  retour,  lent  d'a- 
bord, et  enfui  j3resque  entier,  de  l'opi- nion socialiste  internationale  en  notre  fa- 

veur. J'en  avais  eu  la  très  nette  impres- sion à  la  réunion  de  décembre  1901  du 
bureau  international  à  Bruxelles.  Ce 

mouvement  favorable  s'est  certainement 
accéléré,  surtout  en  Allemagne,  depuis 
qu'au  Congrès  de  Lûbeck  le  parti,  assez 
organisé  et  puissant  pour  imposer  sa  dis- 

cipline, a  réprimé  les  dissidences  sem- 
blables à  celles  de  nos  ministérialistes  et 

fait  rentrer  dans  le  rang  leurs  alliés. 
Il  a  fallu  du  temps  et  une  connaissance 

exacte  de  la  situation  pour  amener  un 

rapprochement,  dont  nous  n'avons  ja- 
mais douté,  mais  qui  a  pour  nous  d'au- tant plus  de  valeur  et  que  nous  avons 

d'autant  plus  de  plaisir  à  constater,  qii  > lui  a  fallu  plus  de  réflexion  et  de  volonté, 

et  qu'il  était,  par  la  force  des  choses  de la  doctrine  et  de  la  tactique  du  parti,  plus 
nécessaire  et  assuré. 
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Lors  de  la  consultation  internationale 

et  de  notre  manifeste,  il  n'est  guère  de 
socialistes  étrangers  qui  n'aient,  à  la  fois, 
et  sans  se  rendre  compte  de  la  contra- 

diction qui  opposait  irréductiblement 
l'un  à  l'autre  leurs  deux  avis,  blâmé  no- 

tre attitude  dans  l'affaire  Dreyfus  et  ap- 
prouvé notre  condamnation  du  ministé- 

rialisme. 

A  cette  époque,  nous  n'avions  pas  d'or- 
gane quotidien;  le  Petit  Sou  n'était  pas né.  Et  si  la  doctrine  et  tactique  commune 

à  tous  les  partis  du  socialisme  interna- 
tional suffisaient  pour  conclure  à  l'im- possibilité socialiste  du  ministérialisme 

et  de  la  participation  au  pouvoir  de  la 
bourgeoisie,  les  indications  utiles  man- 

quaient encore  à  nos  amis  pour  se  ren- 
dre compte,  pour  savoir  que  l'action  des 

ministérialistes  pendant  1  affaire  Drey- 
fus, leur  union  avec  les  partis  qui  l'a- vaient menée  étaient  intimement  liées 

avec  leur  entrée  par  délégation  au  nou- 
veau ministère  qui  en  avaii  été  la  recon- 

naissance, le  prix. 
Ils  ne  commencèrent  à  voir  un  peu 

plus  clair  que  quand,  suivant  nos  prévi- 
sions, les  ministérialistes,  satisfaits  du 

résultat,  arrivés  au  but,  interrompaient 

brusquement,  à  l'avènement  de  leur  mi- 
nistère, la  campagne  dreyfusarde,  que 

VAwore  et  ses  militants  convaincus  con- 
tinuaient, contre  le  militarisme  avec  ar- 

deur. Nous  nous  y  retrouvions  avec  ces 
militants. 

Il  ne  se  trouvait  pas,  alors,  un  seul 
socialiste  à  l'étranger,  pour  nous  en- tendre, quand  nous  protestions  contre 

l'accusation  d'une  prétendue  et  impoli- 
tique   neutralité    dans  une  affaire  qui 



avait  si  profondément  agité  le  pays.  Non 

seuleiiicnt,  et  tout  d'abord,  nous  nous 
étions,  et  à  fond,  engagés,  mais  nous 
avions  convié  et  n'avions  cessé  de  con- 

vier les  socialistes  à  une  action  distinc- 
te, uniquement  dirigée  contre  le  milita- 

risme et  le  nationalisme  césaiien,  profi- 
tant de  tous  les  incidents  de  l'affaire, 

mais  reléguant  à  son  vrai  plan  la  ques- 
tion personnelle,  qui  était  capitale  pour 

les  autres  partis  et  leur  raison  d'union  et combinaison  politique  et  arriviste. 
Nous  avons  mené  cette  action  socialis- 
te et  antimilitariste  dans  loute  la  mesu- 
re où  nous  l'avons  pu;et  si  elle  n'a  pas  eu 

la  force  qu'il  eût  fallu,  c'est  que  nos  con- 
seils n'ont  pas,  près  de  tous,  prévalu. 

Nous  ne  doutons  pas.  maintenant,  que 

nos  amis  de  l'étranger  nous  rejoignent, 
que  leur  critique  des  événements  anté- 

rieurs nous  rendra  justice  et  qu'ils  ver- 
ront mieux  la  vérité  d'une  politinuo.dont 

un  instant  ils  ont  méconnu  l'unité,  la  sui- 
te logique  et  nécessaire. 
Dans  la  période  de  leur  incertitude, 

plusieurs  nous  ont  été  fidèles.  Non  seu- 
lement Rosa  Luxembourg,  Kautsky,  Cla- 

ra Zetkin,  Parx'us,  Plekhanoff  combat- 
taient avec  nous  pour  la  même  cause, 

mais  ils  prenaient  notre  défense  devant 
leurs  compatriotes  abusés. Ils  exposaient 

au  risque  d'ennuis  personnels,  les  événe- 
ments, les  conflits  du  socialisme  fran- 

çais, dans  leur  vérité.  Et,  maintenant  que 
le  résultat  est  presque  atteint,  que  la  par- 

tie est  presque  gagnée  par  eux,  nous  ne 
couvons  trop  leur  dire  notre  reconnais- 

sance. Nous  ne  pouvons,  d'ailleurs, 
mieux  la  leur  témoigner  qu'en  redou- 

blant de  zèle  pour  cette  unité  socialiste 
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révolutionnaire  dans  le  Parti  socialiste 
de  France,  dont  ils  ont  été  les  défen- 

seurs, dès  la  première  heure,  et,  quand 
elle  nous  était  adverse,  devant  Fopinion 
socialiste  internationale. 

A  ceux  de  nos  amis  qui  étaient  curieux 
de  suivre  les  moments  de  l'évolution  de 
cette  opinion,  inclinant  de  plus  en  plus 
vers  nous,  nous  ne  pouvons  trop  recom- 

mander la  lecture  attentive  des  articles 

qu'a  publiés,  dans  le  Petit  Sok,  le  ci- 
toyen Rappoport.Id  n'est  pas  de  Français qui  participe  plus  intimement  que  lui 

au  mouvement  de  l'esprit  socialiste  in- ternational ;  et,  ainsi  que  le  montrent 

ces  si  remarquables  articles,  l'état  et  le 
développement  de  son  jugement  en  sont 
lïmage  et  l'expression  exactes. 

Il  ne  faut  pas  que  nous  oublions  qu-e 
les  plus  grandes  difficultés  que  nous 
avions  jusqu'ici  rencontrées  viennent 
des  préjugés  artiflcieusement  entretenus 
contre  les  organisations  socialistes  par 
ceux  qui  en  poursuivent  la  désorganisa- 

tion. Tout  ce  que  nous  pourrions  dire 

n'y  changera  rien.  Il  n'y  a  qu'une  ré- 
ponse qui  porte,  c'est  le  progrès,  le  suc- 

cès de  l'œuvre  unitaire  qu'elles  ont  en- 
treprise et  où  chacun  des  socialistes  sin- 

cères, mais  encore  incertains,  devra,  tôt 
ou  tard  reconnaître  que,  pour  la  sauve- 

garde même  de  sa  libre  indépendance, 
sa  place  est  assignée. 

Edouard  Vaillant. 



AVANT- PROPOS 

Il  est  dans  le  caractère  français 
de  s'enthousiasmer,  de  se  colorer, 
de  86  passionner  pour  le  météore  du 
moment,  pour  les  bâtons  llottants 
de  l'actualité.  Les  êtres  collectilsr, 
les  peuples  seraient-ils  donc  sana mémoire  ? 

Balzac. 

Le  14  juin  1899  Jaurès  me  posa  cette- 
question  :  Un  socialiste  peut-il  et  doit-ili 
prendre  la  responsabilité  du  pouvoir 

central  de  la  bourgeoisie?  C'était  au  mo- 
ment de  la  crise  ministérielle,  après  la 

démission  de  M.  Dupuy  à  la  suite  de 

l'interpellation  Vaillantl^  Je  répondis  : Pour  ma  part,  non.  Je  mis  en  avant 
comme  argument,  que  je  crois  aujour 
d'hui  encore  décisif,  —  les  événements 
que  l'on  sait  l'ont  prouvé  —  l'interven- 

tion éventuelle  du  gouvernement  dans 
les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers. 
((  Dans  les  grèves,  disais-je,  les  troupes, 
sur  l'ordre  du  gouvernement,  tireront 
sur  les  grévistes.  Et  le  parti  socialiste  au 
pouvoir  en  sera  responsable.  » 

Le  soir  du  même  jour,  j'avais  à  parler 
au  nom  de  1'  «  Union  Socialiste  Révolu- 

tionnaire Russe  »  au  banquet  donné  en 



Thonneur  de  Pierre  Lavroff  par  ses  Oimis 
et  coreligionnaires  politiques  à  rocca- 
•sion  de  son  soixante-seizième  anniversai- 

re. En  m'adressant  au  grand  penseur  lé- 
voluLionnaire,  je  disais  :  «  Vous  devôz 

être  heureux  en  jetant  un  coup  d'œil  ré- 
trospectif sur  votre  longue  carrière  so- 

cialiste et  révolutioainaire.  Vous  avez  vu 
le  mouvement  socialiste  grandir.  Il  est 
devenu  une  force  universelle.  En  voilà 
une  des  preuves  (les  plus  récentes.  Les 
représentants  de  la  bourgeoisie  françai- 

se affolés  s'adressent,  en  un  moment  de crise,  aux  socialistes  pour  leur  offrir  le 

pouvoir.  Je  ne  ferai  l'injure  à  aucun  so- 
cialiste de  supposer  qu'il  puisse  accepter 

ce  cadeau  compromettant.  » 

Sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir  j'ai  dit à  ce  moment  du  mal  de  M.  Millerand 
flui  a  accepté  de  partager  le  pouvoir 
avec  M.  de  Galliffet  et  qui  récemment 

encore  a  promis,  avec  'l'approbation  de 
ses  amis,  de  continuer. 

Pourtant  je  suis  resté  avec,  ceux  qui 
ont  applaudi  à  cette  participation  d'un 
socialiste  à  'la  gestion  ministérielle  des 
affaires  bourgeoises  pendant  près  de 
trois  ans. 

Je  vais  expliquer  pourquoi.  Non  que 
j'attribue  à  ma  personne:  une  importance 
exagérée  !  mais  mon  cas  est  typique.  E*- 
je  pourrais  bien  intituler  ce  premier  ar- 

ticle :  «  La  psychologie  d'un  socialiste 
révolutionnaire  égaré  dans  le  camp 
nistérialiste  ».  Ce  n'est  donc  pas  un 
sentiment  misérable  d'amour-propre  qui 
m'a  poussé  à  commencer  ces  études  sur 
le  niinistérialisme  par  des  réflexions 
d'ordre  personnel.  Tout  au  contraire. 



L'affaire    Dreyfus    battait    son  plein. 
Avec  presque  l'unanimité  des  socialistes 
étrangers  j'ai  été  convaincu  que  Jaurès 
et  ses  amis  «  ont  isauvé  l'honiieur  du  so 
ciaiisme  »  en  France.  Dans  cette  affaire- 
nous  n'avions  vu  que  le  côté  révolution- 

naire, antimilitariste.     Ne    connaissant 
que    la    surface    du    mouvement,  nous 
étions  moins  perspicaces  que  les  Guesde 

et  les  A'aillant.  Nous  n'avions  pas  prévu les  conséquences  nécessaires  et  toutes 

naturelles    d'une    action  parallèle  avee des  éléments  par  trop  hétéroelites  dont 

l'objectif  direct,  n'était  rien  mr>ins  que  so- 
cialiste.Nous  n'avions  même  pas  entrevu 

cette  simple  et  élémentaire  vérité  qu'err 
concentiunt  toute  l'action  sociailiste  sur 
un  cas  individuel,  nous  créions  un.  mou- 
veau  privilège  :  celui  du  martyre.  Le  pro- 

létariat-martyr a  dû  céder  sa  place,  dans 
les  préoccupations    des     socialistes,  au 
Dreyfus    martyr  privilégié,     martyr    de 

choix.  Il  est  vrai  que  ce  n'était  qu'un  côté 
de  l'Affaire.  Mais  c'était  le  côté  le  plus 
évident,  celui  qui  s'imposait  à  la  cons- cience des  masses.  Au  moment  de  la  lut- 

te nous  n'aperçûmes  pas  de  cela.    Nous 
avions  pour  ainsi  dire  cessé,  jusqu'à  nou- 

vel ordre,  d'être  socialistes  pour  n'être 
que  ((  Dreyfusards  ».  Et  si  nous  avons  au- 

jourd'hui une  amnistie  à  réclamer  c'est 
pour  nous  et  de  la  part  de  nos  camara- 

des socialistes  et  révolutionnaires  que 
nous  avons  alors  calomniés  dans  notre 
ardeur  dreyfusarde  pour  leur  crime  de 
.clairvoyance. 

Une  autre  idée  nous  hypnotisait.  C'é- 
tait l'Unité  des  forces  socialistes.  Pour 

nous,  Jaurès  et  ses  amis  étaient  non  seu- 
lement la  Justice:  ils  étaient  aussi  l'Uni- 
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té.  Ils  incarnaient  pour  nous  tla  fin  des 
discordes  socialistes,  la  paix  socialiste, 
durable  et  définitive.  L'armée  socialiste 
marchant  comme  un  seul  ho-mme  à  l'as- 

saut de  la  société  capitalist€  —  quel  rêve 
magnifique  !  Nous  avons  haï,  sincère- 

ment haï  les  adversaires  de  Jaurès  et  de 
la  Petite  République  comme  des  sectai- 

res partisans  de  la  division  ou  de  la  désu- 
nion socialiste.  Ce  rêve  —  hélas  !  — 

s*est  évanoui  à  la  clarté  des  événements, 
à  la  lumière  crue  des  faits.  L'idée  de  l'U- 

nité a  été  délibérément  sacrifiée  par  ses 
plus  chaleureux  protagonistes  à  celle  de 
la  participation  au  pouvoir.  Nous  le  dé- 

montrerons. Aujourd'hui  nous  ne  trou- 
vons une  unité  efficace,  solide,  unité  de 

doctrine  et  unité  d'action,  que  chez  les prétendus  «  sectaires  ».  Nous  ne  trahis- 
sons donc  pas  notre  rêve  d'unité  en  al- 

lant chez  les  socialistes  révolutionnaires. 
Tout  au  contraire.  En  revenant  au  socia- 

lisme révolutionnaire,  nous  revenons  à 
l'Unité,  à  l'Unité  sans  phrases. 
Une  autre  préoccupation  nous  retint 

longtemps  dans  un  camp  où  l'esprit  do- 
minant  n'était  jamais  le  nôtre,  c'est  celle 
de  l'autonomie.  Nous  étions  sincèrement 
convaincus  que  le  socialisme  révolution- 

naire est  à  la  merci  de  quelques  «  ponti- 
fes ».  L'idée  fédéraliste  paraissait  inspi- 
rer les  organisations  jeunes  et  indépen- 

dantes qui  se  groupaient  autour  du  co- 
mité général.  Plus  tard,  en  regardant  les 

choses  de  plus  près,  nous  nous  sommes 

aperçue  que  c'était  là  iune  pure  appa- rence. 

Pour  les  pontifes  «  indépendants  »,  l'i- 
dée fédéraliste  n'est  qu'une  machine  de 

giierre  contre  îles  vieilles  organisations. 



En  tous  cas,  nous  voyons  infinimeat 

plus  de  garanties  pour  l'autonomie  des 
individus  et  des  groupes  dans  une  orga- 

nisation solide  et  durable  dont  les  che^s, 
c'es-à-dire  les  militants  qui  sacrifient  le 
plus  à  la  cause  socialiste,  s'identifient 
avec  leur  parti,  que  dans  un  corps  inor- 

ganisé et  chaotique,  qui  est  à  la  merci  de 
ses  grands  hommes  et  de  ses  non  moin^ 
grands  journaux,  les  uns  fetiles  autres 
se  trouvant  a  hors  contrôle  ».  Les 
«  coups  de  tête  »  des  chefs  indépendants 
sont,  au  point  de  vue  socialiste,  infini- 

ment plus  dangereux  que  «  les  coups  de 
main  »  des  révdlutionnaires  dont  parle  la 
motion  Kautsky...  Dans  un  parti  bien  or- 

ganisé, avec  sfes  congrès  péiiiodlques, 
avec  des  groupes  ayant  un  contrôle  réel, 
avec  un  organe  au  service  du  parti,  Tau- 

tonomie  la  plus  l^i'g^jBfiijLfet  doit  mar- cher de  pair  avec  rumre  nécessaire  pour 
la  propagande  et  la  lutte  contre  un  ad- 

versaire redoutable  et  organisé. 
Les  vieilles  organisations  «  sectaires  » 

nous  apparaissent  comme  un  instru- 
men  indispensable  de  faction  et  la  ga- 

rantie de  la  véritabJe  autonomie  des 

groupes  et  des  militants.  Il  est  vrai,  qu'a- vec ce  système,  nous  risquons  de  ne 
plus  avoir  des  ministres  dits  socialistes 
«  hors  contrôle  »  et  autonomes, ne  se  sou- 

venant des  «  décisions  de  leur  parti  »  que 
lorsque  ces  «  décisions  »  ne  les  gênent 
plus  dans  leur  œuvre  de  «  coWaboration 
de  classe  ».  et  tout  à  la  fm  de  leur  car- 

rière ministérielle  qui  coïncide  précisé- 
ment avec  le  commencement  de  la  cam- 
pagne électorale. 

Nous  étions  aussi  retenus  dans  l'autre 
camp  parce  que  nous  crovions  trouver 
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chez  Jaurès  et  ses  amis  des  trésai*s  mé 
puisaMes  d*  «  idéalisme  social  »,  un  tul- 

le ardent  des  grandes  idées  humanitai- 
res, en  un  mot,  la  Justice  et  la  Vérité 

en  personne.  Mais  au  lieu  de  tout  cela, 
nous  avons  eu  quotidiennement  à  enre- 

gistrer la  participation  aux  bénéfices 
gouvernementaux,  ramnisitie  des  géné- 

raux faussaires,  rapprobation  par  les 
chefs  les  plus  autorisés  de  Talliance  avec 
le  pendeur  de  toutes  les  Russies,la  justi- 

fication de  la  politique  coloniale,  etc., 
etc.  Mais  en  voilà  assez  pour  corroborer 
le  mot  de  la  citoyenne  Rosa  Luxem- 

bourg :  «  Les  Guesde  et  :les  Vaillant  ont 
fait  plus  que  isauver  l'honneur  du  so- 

cialisme. Ils  ont  sauvé  'le  socialisme 
français  lui-même  ». 

Et  voilà  comment,  en  bons  dreyfu- 
sards, nous  sommes  arrivés  à  sentir  un 

besoin  irrésistible  de  «  libérer,  à  notre 
tour,  notre  conscience  ».  Nous  ne  trahis- 

sons personne.  Nous  restons  fidèles  au 
socialisme,  à  nous-mème. 

Nous  redevenons  «  sectaires  ». 



ÉVOLUTION  &  REVOLUTION 

La  Nouvelle  Méthode  est  évolutionnis- 
le.  La  Nom-elle  Méthode  est  réformiste. 
La  Nouvelle  Méthode  tient  avant  tout 
à  la  légalité.  Elle  est  donc,  surtout,  léga- 

liste. Pour  la  bien  comprendre,  dans 
toute  sa  beauté,  dans  toute  sa  grandeur, 
nous  avons  à  étudier  successivement  ses 

conceptions  de  l'évolution,  de  la  réforme 
et  de  la  révolution,  légale.  Nous  procé- 

dons par  ordre  et  nous  commençons  par 
révolution. 

Les  partisans  de  la  Nouvelle  Méthode, 
par  excès  de  loyauté,  sans  doute,  met- 

tent dans  la  bouche  des  révolutionnaires 

des  stupidités  dont  ils  n'ont,  naturelle- 
ment, que  trop  facilement  raison.  Les  ré- 

volutionnaires, disent-ils  à  qui  les  veut 
entendre,  croient  que  la  révolution  socia- 

le sera  le  résultat  d'un  coup  de  main, 
d'une  é'chauffourée  avec  la  police,  ou, 
mieux, pour  employer  une  expression  fa- 

vorite du  Ministre*^  (est-il  besoin  de  le 
nommer  ?),  d'un  «  coup  de  baguette  ma- 

gique ».  Les  révolutionnaires  sont  tra- 
vestis en  mages  sociaux,  en  faiseurs  de 

miracles.  Et  les  réalistes  du  socialisme 
de  gouvernement — ^en  théorie  très  idéa- 

listes, très  intégralistes  —  ne  manquent 
jamais  l'occasion  d'afficher  un  mépris 
souverain  pour  ces  rêveurs  de  catastro- 

phes impossibles.  Eux  seuls  sont  en  ac- 
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cord  complet  avec  la  science  moderne, 
basée  sur  Tidée  de  révolution.  Les  révo- 

lutionnaires sont  des  romantiques,  des 
attardés,  en  un  mot  des  utopistes.  Berns- 
tein  n'a-t-il  pas  dit  que  Marx  lui-même 
fut  souvent  un  vulgaire  blanquiste  ? 

Quelle  est  la  réalité  ? 
Constatons  d'abord  que  tous  les  grands maîtres  du  socialisme  contemporain, 

ceux-là  mêmes  qui  y  ont  introduit  l'idée 
ide  l'Evolution,  qui  en  ont,  en  quelque 
sortie,  saturé  les  esprits,  Karl  Marx, Fré- 

déric Engels,  Ferdinand  Lassailie,  Pierre 
Lavroff  furent  pendant  toute  leur  vie  des 
révolutionnaires  convaincus.  C'est  un 
fait  indéniable.  Et  nous  le  prouverons. 

On  a  comparé  l'œuvre  sociale  de 
Karl  Marx  à  celile  de  Darwin  dans  le  do- 

maine de  la  Nature.  En  effet,  son  œuvre 
classique,  le  Maniieste,  le  seul,  peut- 
être,  des  livres  de  notre  temps  qui  con- 

tienne, sous  une  forme  aussi  restreinte 

(une  trentaine  de  pages),  tant  d'idées  gé- 
niales et  fée  onde  s,  développe  tout  un  sys- 

tème d'Evolution  de  la  société  capitaliste. 
Dans  le  Manileste^  nous  voyons  le  socia- 

lisme sortir,  par  la  seule  force  des  cho- 
ses, des  entrailles  mêmes  de  la  société 

•capitaliste.  C'est  le  capitalis'me  lui-mé- 
'me  qui  produit  son  propre  «  fossoyeur  », 
le  prolétariat  organisé  en  parti  de  classe. 

Or,  le  Manifeste  se  termine  par  la  dé- 
claration ultra-révolutionnaire  que  voi- ci : 

«  Les  communistes  considèrent  com- 
me  indigne  de  dissimuler  leurs  concep- 
•tions  et  leurs  desseins.  Ils  déclarent 
franchement  que  leur  but  ne  saurait  être 
atteint  que  par  la  destruction  violente  du 
régime  social  actuel.    Que  les  classes  do- 
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iniaantes  tremblent  devant  une  révolu- 

tion communiste.  Les  prolétaires  n'ont 
a  y  perdre  que  leur?  chaînes.  Ils  ont  un 
monde  à  gagner.  » 
Nous  sommes  loin,  ici  de  fa  théorie 

«  Aîjons  peur  de  faire  peur  »  qui  a  con- 
duit  son  auteur  au  ministère  du  commer- 

ce. Et,  pourtant,  Marx  a  mis  définitive- 
ment  en  déroute  tous  les  faiseurs  de  mi- 

racles, tous  les  fabricants  de  petits  pro- 
jets présentés  comme  autant  de  panacées 

propres  à  sauver  la  société  de  la  misère 
capitahste.  Il  est  vrai  qu'il  n'a  pas  pré- 

vu le  projet  de  la  participation  des  socia- 

•listes  au  pouvoir  central' de  l'Etat  bour- geois qui  rend  la  révolution  inutile  et 
surtout  dangereuse.  Un  parti  révolution- 

naire qui  ne  fait  pas  peur  à  ses  adver- 
saires est  mûr  pour  le  gouvernement. 

(Mais  jamais  il  ne  «  conquerra  le  mon- 
de ». 

L'idéaliste  Pierre  Lavroff.  dans  ra 
question  de  la  révolution  violente,  était 
pleinement  d'accord  ave<î  Alarx,  le  ma- térialiste. Il  prêcha,  durant  toute  sa  vie 
gilorieuse,  la  Révolution  au  nom  de  la  rai- 

son, ((de  la  justice  et  de  l'humanité».  Il chercha  à  étahlir  scientifiquement  que 
«  tout  socialiste  qui  pense  logiquement 
doit  être  révolutionnaire  ».  Et  il  ajoutait 
toujours  que  la  Révolution  ne  saurait  se 
faire  sans  violence.  Or.  Pierre  Lavroff  a 
introduit  la  philosophie  scientifique  en 
Russie,  contribuant  ainsi  plus  que  per- 

sonne à  la  défaite  des  idé'^s  métaphysi- 
ques et  théologiques  dans  son  pays.  Rfut 

l'ennemi  juré  du  miracle,  y  compris  le miracle  de  la  transformation  sociale  par 
la  partinpation. 

Les  partisans  de  la  légalité  quand  mè- 
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me  se  plaisent  à  citer  une  Préface  d'En- gels où  il  trace  un  tableau  magnifique  de 
la  croissance  du  parti  socialiste  pendant 
ia  période  légale.  Mais  les  malins  ou- 

blient d'ajouter  qu'Engels  lui-même  pro- 
testait contre  cette  publication  en  affir- 

miant  que  ses  idées  avaient  élé  faussées 
par  l'omission  d'une  conclusion  conte- ntant une  affirmation  nettement  révolu- 
iionnaire. 

On  invoque  également  le  mot  de  Marx 

qu'en  Angleterre  la  Révolution  pourrait 
se    faire    pacifiquement    et  légalement. 
Dans  sa  Préface  à  la  traduction  anglaise 
du  CapitolEnge\s  en  rapportant  les  paro- . , 
les  de  son  grand  ami. écrit:  «  Mais  il  n'ou-  1  > 
bliait  jamais  d'ajo'uter  qu'il  djj^tait  ex-i trêmennent  que  les  classes  dômmantes,  î 
en  Angleterre,   céda.ssent  à  une  révolu-^ 
lion  pacifique  et  légale  ».  {The  Capital 
Introduction,   1887).  Autrement  dit  :  la 
révolution  sera  superflue  si  les  classes  y^ 
dominantes  se  trouvent  en  goût  de  siij,-    f 
cide.  Il  est  évident  que  Marx,  qui  con- 
lîaî^sait  à  fond     l'état     économique  de 
l'Angleterre,  entendait  dire  uniquement que  toutes  les  conditions  matérielles  et 

techniques  de  la  Révolution  s'y  trouvent 
réalisées.  Pour  que  la  Révolution  s'ac- 
comiplisse,  il  ne  manque  que  le  levier  ré- 

volutionnaire.    ((  La  force  est    l'accou- 
cheuse de  toute  nouvelle  société  ».  On 

ne  peut  nier  les  do^uleurs  et  les  violen- 
ces de  l'enfantement  sous  prétexte  que 

i'em.bryon  se  développe  d'une  façon  lente et  régulière.  Autant  nier  les  éruptions 
volcaniques  en  alléguant  que^a  géologie 
moderne  a  abandonné  la  théorie  catas- 

trophique de  la  fo«rmation  de  notre  terre. 
L'enfant    se    développe  pacifiquement, 



«  légalement  »,  mais  il  vient  au  monde 
révolutionnaireïnent.  Les  forces  souter- 

raines s'accumulent  lentement,  invisible- 
ment,  mais  une  fois  arrivées  à  un  certain 
degré  d'intensité  elles  font  explosion. 
«  Les  révolutions,  dans  l'histoire,  sont 
aussi  nécessaires  que  les  lemipètes  dans 
la  nature  »,  écrit  xMalon,  que' nos  bons 
évolutionnistes  ne  qualifieront  pas  de 
«  sectaire  ».  Certes,  celte  sorte  de  «  tem- 

pête »  n'est  pas  favor-aWe  aux  combinai- sons ministérielles.  Mais  depuis  quand 

les  phénomènes  de  lajiature  et  de  l'his- 
toire se  règlent-elles  s^r  les  décrets  des 

ministres,  fussent-ils  «  hors  contrôle  »  ? 
En  1887,  au  Congrès  de  Saint-Gall, 

Bebel,  qui  n'est  rien  moins  qu'un  rê- veur romantique,  déclara  :  «  Celui  qui 
dit  que  le  but  fmal  du  socialisme  se  réa^ 
lisera  par  la  voie  pacifique  ne  connaît 
pas  ce  but  final,  ou  se  moque  de  nous  ». 

Il  y  a  plus.  C'est  seulement  à  sa  pério- de scientifique,  basée  sur  fidée  et  le  prin- 
cipe de  i'évoilution.  que  le  socialisme  s'af- firme .  comme  révo'lutionnaire.  Les 

grands  utopistes,  les  Pourier,  les  Owen. 
les  Saint-Simoniens  étaient  des  pacifi- 

ques. Ils  réclamaient  la  transformation 

sociale  pour  faire  l'économie  d'une  «  ré- volution », 

C'était  précisément  la  période  où  les 
réformateurs  sociaux  s'adressaient  aux 
monarques,  réunis  à  Aix-la-Chapelle, 
pour  solliciter  leur  «  collaboration  »  à  la 
réforme  sociale  au  nom  de  la/'  conserva- 
lion  sociale  ».  C'était  aussi  le  bon  vieux temps  où  le  noble  rêveur  Fourier  atten- 

dait chaque  jour,  à  heure  fixe,  son  «  mil- 
lionnaire »,  sauveur  pacifique  de  l'huma- nité souffrante. 
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Le  triomphe  de  l'esprit  vraiment  réa- 
liste fut  en  même  temps  celui  de  l'esprit 

révolutionnaire.  Il  n'y  a  que  les  empiri- 
ques qui  ne  voient  pas  plus  loin  que  le 

bout  de  leur  nez  ou  qui  ont  intérêt  à  se 
dissimuler  la  vérité  historique  pour 
croire  que  la  révolution  est  contraire  à 

l'évolution  dont  elle  n"est,  en  réalité,  rfue 
l'aboutissant  fatal  et  irrésistible.  Ainsi, 
Ja  période  utopique  du  socialisme  fut  pa- 

cifique. La  période  scientifique  adopte  la 
tactique  révolutionnaire. 

Ferdinand  Lassalle,  qui  fut  le  promo- 
teur du  suffrage  universel  en  Allemagne, 

homme  d'action  immédiate  et  pacifique 
par  excellence,  préconisait  la  révolution 

comme  un  moyen  d'aboutir  même  dans toute  œuvre  réformiste  sérieuse. 

Il  citait  de  grandes  réformes  qui  n'ont 
pu  être  réalisées  que  par  une  révolution. 
Pour  lui,  comme  pour  tout  socialiste  mo- 

derne, la  révolution  n'est  qu'un  moment, 
une  période  de  crise  dans  l'évolution  dite 
«  normale  »  de  la  société,  une  évolution 
qui  aboutit. 

L'abîme  que  nos  ministérialistes  veu- 
lent découvrir  entre  l'évolution  et  la  ré- 

volution sous  sa  forme  soudaine  et  vio- 

'lente  n'existe  que  dans  leur  imagination. Mais  il  existe  un  abîme  infranchissable 
entré  la  révolution  et  le  ministérialisme. 
Nous  allons  voir  pourquoi  et  comment. 



LA  CO.WKERÉVOLITIOX 

Le  ministérialisme,  qui  prétend  effec- 
tuer la  transformation  sociale  avec  l'aide 

et  le  concours  des  pouvoirs  bourgeois 
est,  logiquement  et  fatalement,  conserva- 

,teur  et  contre^révolutionnaire.  En  effet 
le  gouvernement  actuel,  ou    le  pouvoir central  bourgeois,  a  pour  mission  de  sau- 

vegarder le  régime  social  établi.  Il  veille 
selon  la  formule  classique,  à  la  sûreté 
des  personnes  et  des    propriétés.  Autre- 

ment dit  :  des  propriétaires  et  de  leur 
propriété.  Car  les  prolétaires,  les  misé- 

rables, ont,  d'une  façon    générale,    dans leur  misère  même,  une  garantie  suffi- 
sante de  leur  sécurité    personnelle.    Le 

pouvoir  central  est  gardien  de  Tordre  par 
excellence.  Il  est  , avant  tout,  le  ger*dar- me  ne  de  la  société  bourgeoise,  le  «  veil- 

leur de  nuit  »,  comme  on  l'appelait  sou- vent. Le  révolutionnaire  est  son  adver- 
saire naturel,  l'ennemi.  Il  est    l'éternel -perturbateur,   le  trou'ble-fête,   le  dang-er permanent,  le  -mal  à  extirper. 

^  Il  est  vrai  que  si  le  gouvernement  tient 
a  'Capter  la  'Confiance  du  peuple,  il  ajoute au  mot  «  Ordre  »  le  mot  «  Progrès  »  Et 
sa  devise  la  plus  démocratique,  la  plus 
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sortable,  celle  qui  lui  sert  de  thèse  dans 
ses  déclarations  officielles,  devient,  dans 
sa  forme  la  plus  complète  «  Ordre  et  Pro- 

grès ». 
Mais  pour  que  l'ordre  ne  soit  pas  trou- 

blé, il  faut,  coûte  que  coûte,  que  le  pro- 
grès soit  pacifique.'Lorsque  le  gouverne- 

■ment  a  à  choisir,  il  sacrifie  toujours  le 
progrès  aux  considérations  de  l'ordre. La  sécurité  de  la  rue  lui  tient  plus  à 
'Cœur  que  le  'bien-être  et  le  bonheur  des 
citoyens  qui  passent.  Et,  chaque  fois 
qu'il!  est  forcé,  par  une  pression  extérieu- 

re, de  faire  un  ipas  en  avant,  le  pouvoir 
bourgeois  s'excuse  et  cherche  à  se  justi- 

fier par  des  Taisons  de  sécurité  publique. 
Il  laisse  entendre  à  ses  clientes,  les  clas- 

ses riches,  qu'eMes  sont  acculées  à  un terrible  dilemme  :  la  vie  ou  la  bourse.  Et 

les  capitalistes  s'exécutent.  En  faisant mille  grimacer,  ils  finissent  par  accorder 
quelque  misérable  retraite  aux  vieildards 

ou  quelque  chose  d'analogue. 
On  a  discuté  aangnement  sur  le  r6ie 

social  de  l'Etat.  La  conception  de  l'E- 
tat peut  différer  d'un  socialiste  à  un 

autre,  d'une  école  à  une  autre.  La  con- 
ception de  l'Etat  de  Marx  et  d'Engels  n'é- 

tait pas  celle  'de  Lassaile.  Marx  montrait 
toujours  l'Ëtat  actuel  défendant  en  pre- 

mière ligne  -les  intérêts  des  classes  domi- 
nantes. Lassaile,  sous  l'influence  de  la 

philosophie  idéaliste,  construisait  un 
Etat  idéal,  champion  des  intérêts  géné- 

raux de  la  société,  l'Etat  ami  de  tout  le 
monde,  l'Etat  d'Aristote.  de  Hesrel  et  de 
Fichte.  C'est  une  thèse  à  discuter.  Mais 
ce  qui  est  indiscutab-le,  c'est  que  le  gou- 

vernement bourgeois,  —  pouvoir  central 
dé  l'Etat  capitaliste,    exécuteur    de    ses 
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hautes  et  basses  œuvres,  son  agent  ou 
son  domestique,  —  n'est  quun  instru- 

ment passif  et  oppressif  au  premier 
chef.  Il  arrête,  emprisonne,  fusille  —  se- 

lon les  besoins  et  les  circonstances  —  les 
ennemis  de  la  société  établie,  les  ad-  ■ 
versaires  militants  de  la  propriété  bour- 
geoise. 

Il  y  a  donc  confusion. Si  nos  ministéria- 
iistes  ont  pu,  un  moment,  croire  utiliser 
le  pou\oir  central  dans  un  but  socialis- 

te, c'est  qu'ils  ont.  ainsi  que  les  politi- ciens du  radicalisme,  grossièrement  con- 
fondu l'organe  du  pouvoir  central  avec 

l'Etat,  le  pouvoir  ministériel  avec  le  pou- voir social,  dont  ils  ignorent  complète 
ment  la  nature  et  la  fonction. 

L'Etat,  ce  n'est  pas  le  gouvernement. 
G'est  plus  que  le  gouvernement.  C'est 
toutes  les  forces  sociales  organisées. C'est la  Constitution,  le  Parlement,  les  insti- 

tutions municipales,  communales  et  dé- 
partementales, le  sulTrage  universel  et, 

jusqu'à  un  certain  point,  l'opinion  publi- que, la  presse.  Ce  sont  les  forces  vives  de 
la  société.  Elles  sont  l'initiative.  Elles 
sont  Faction.  Le  pouvoir  central  ne  fait 
qu'exécuter  leurs  ordres  ou  enregistrer, sous  forme  de  lois,  leurs  volontés.  Si  ces 
forces  sont  réactionnaires;  le  gouverne- 

ment l'est  aussi  en  y  ajoutant  un  peu  du sien.  Si  elles  lui  imposent  des  réformes, 
il  est,  bon  gré  mal  gré.  obligé  d'obéir. 
Les  hommes  d'Etat  du  socialisVne  de  gou- vernement, qui  ne  voient  pas  plus  loin 
que  la  durée  de  leur  ministère,  sont  victi- 

mes d'une  étrange  confusion  et  de  la  mé- connaissance de  la  véritable  nature  de  la 
société  bourgeoise  et  de  ses  organes  poli- 
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tiques.  Ils  confondent  VEtat  avec  le  mi- 
nistère^ l'instrument  avec  l'ouvrier. 

Lorsque  Waldeck  -  Rousseau  ,  pour 
prendre  un  'exemple  récent,  déclara,  au 
nom  du  g'ouvernement  tout  entier,  ne  pas 
vouloir  supprimer  le  budget  des  cultes, 
parce  que,  disait-il,  la  majorité  lui  ferait 
défaut,  nul,  à  la  Gham'bre  ou  en  dehors, 
ne  songea  à  lui  demander  de  prendre  l'i- 

nitiative de  constituer  une  majorité  pour 
cette  réforme  depuis  longtemps  promise 
par  les  politiciens  radicaux.  C'est  non 
seulement  parce  que  Waldeck-Rousseau 
tient, au  fond,  à  ne  pas  s'aHéner  outre  me- 

sure le  'Ciel  et  ses  représentants,  mais 
aussi,  et  surtout,  parce  que  toute  initiati- 

ve sérieuse  n'est  pas  affaire  du  gouver- 
nement, lequel  est  conservateur  par  dé- 
finition. Il  est,  toutefois,  mieux  outillé 

pour  lie  -mal  —  c'est  dans  la  tradition  — 
que  pour  le  (bien. 

Pour  lui  faire  faire  le  bien,  il  faut  la 
mise  en  demeure  de  la  nation  ou  d'une 
classe  organisée,  la  menace  révalution- 
naire  de  lui  tordre  le  cou  ou,  mieux  enco- 

re, la  Révolution  eille-même.  Le  gouver- 
nement ne  se  déplace  jamais  pour  une 

réforme  que  sous  le  fouet.  La  loi  —  aui 
n'en  est  pas  encore  une  —  sur  la  journée de  huit  heures  dans  les  mines  en  est  une 

preuve  de  plus,"  et  toute  récente. 
Le  'Caractère  consen-ateur  et  contre-ré- 

volutionnaire du  pouvoir  central  bour- 
geois s'est  manifesté  dans  toute  sa  lai- 
deur pendant  la  crise  provoquée  par 

l'affaire  Dreyfus.  Le  premier  souci  du 
tgouvernement  —  porté  au  pouvoir  par 
r  ((  Affaire  »  —  fut  de  l'étouffer  juste  au 
moment  où  (l''0n  pouvait  en  tirer  quelque 
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réforme  utile,  ou  au  moins  une  leçon  sa- 
lutaire. Nous  ne  croyons  pas  que  les  WaU 

deck  et  les  Aliilerand  aient  un  goût  arrê- 
té pour  la  trahison.  Au  contraire.  Ils  sont 

restés  fidèles  à  la  tradition  gouvernemen- 
tale. 
En  effet,  les  gouvernements  cher- 

chent toujours  à  éviter  toute  agitation  et 
tout  ce  qui  peut  créer  du  trouble,  em- 

pêcher de  diriger  les  affaires  de  TEtat  et 
de...  digérer  en  paix.  Une  fois  que  les 
Millerand  et  les  Waldeck  eurent  récol- 

té ce  cjue  les  autres  avaient  semé,  ils  ar- 
rêtèrent le  mouvement  et  co-mmandèrenL 

le  silence  qui  fut  on  ne  peut  plus  fidèle- 
ment gardé.  L'amnistie  fut  votée,  enlevée 

même.  L'  «  incident  fut  clos  ».  Et  Al.  Mil- 
lerand déclara  hautement  à  ses  amis,  les 

patrons  de  la  Chambre  de  commerce, 
que  ((  jamais  on  n'armerait  le  peuple contre  la  bourgeoisie  ». 

M.  Millerand  est  au  pouvoir;  M.  Mille- 
rand est  satisfait.  Quand  Al.  Aliilerand 

a  bu,  la  France  est  ivre. 

Si  le  gouvernement  avait  pu  empri- 
sonner ou  supprimer  toute  l'histoire  de 

Fhumanité,  qui  n'est  qu'une  longue  suite 
de  révolutions,  il  l'aurait  fait  de  grand 
cœur,  par  amour  de  l'ordre  et  de  la  paix. 
Il  paraît  que  Al.  Millerand  lui-même  ap- 

pelle cela  la  «  conservation  sociale  ». 

C'est  à  cette  œuvre  de  duperie  systéma- 
tique, de  paralysie  sociale,  qu'il  s'est  en- 

gagé à  collaborer  avec  SO'U  ami  AA' aldeck. 
lî  y  a  mis  toute  sa  persévérance,  toute 
l'habileté  dont  il.est  capable. 
Un  parti  révolutionnaire  qui  s*associe 

à  cette  besogne  se  suicide,  trahit  sa  cau- se. 
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Car  la  raison  d'être  d'un  parti  de  Révo- 
lution est  dans  l'action,  dans  'rinitiative, 

dans  ragitatiorL  dans  la  propagande. 
Elle  e'^HHWIf  dans  l'éducation  et  l'or- 

ganisation des  iclasses  deshéritées,  révo- 
lutionnaires par  instinct  et  par  intérêt. 

Or,  un  gouvernement  qui  n'a  pas  un 'mandat  révolutionnaire  fait  le  icontraire. 
Il  y  a  donc  opposition  irréductible  entre 
les  deux.  Ceci  tue  cela.  Et  voilà  pourquoi 
les  socialistes  de  gouvernement  ont  été, 
par  la  force  des  choses,  amenés  à  renier 
la  Révolution  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
adhéraient  à  la  théorie  de  la  participa- 
lion.  Nous  allons  le  prouver,  pièces 
main. 

^^ 



L  Evolution  de  Jaurès 

La  Révolution  et  le  ministérialisme 
sont  inconciliables.  Il  faut  choisir. 

Jaurès,  le  théoricien  éminent  du  mi- 
nistérialisme, a  fait  son  choix.  II  sacrifie 

la  tactique  révolutionnaire  à  son  idée 
de  la  participation  qui,  depuis  le  dis- 

cours -de  Lille,  est  le  but,  avoué  et  pro- clamé de  sa  politique. 
Jaurès  a  commencé  par  se  déclarer 

socialiste  révol,'utijonnaire.  J)6  ne  parle 
pas  ici  de  ses  débuts  dans  certaines 
réuni  Oins,  'comme'  chansonnier  jrévolu- 
tionnaire,lorsqu"il  entonnait  lui-même  de- vant les  braves  Carmausains,  les  paro- les enflammées  : 

Ah  !  ça  ira,  ça  ira, 
Tous  les  bourgeois  on  les  pendra. 

Je  ne  m'arrête  pas  non  plus  aux  décla- rations platoniques  contenant  des  affir- 
mations nettement  révolutionnaires.  Il 

a  fait  plus  et  mieux.  Pendant  l'affaire 
Dreyfus,  Jaurès  a  fait  entendre,  à  plu- 

sieurs reprises,  qu'il  ne  reculerait  pas devant  un:appel  direct  à  I^  vinipnr>p  Ses 
déclarations  a  ce  sujet  sont  formelles 
Les  voici  :  Le  31  janvier  1899,  à  propos 
<ie  la  loi  de  dessaisissement,  proposée 
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par  M.  Dupuy,  Jaurès  déclare  la  Fran- ce «  en  état  révolutionnaire))  . 
Il  écrit  : 

G" est  au  prolétariat  de  s'atTimier  et  de grandir  dans  cette  tourmente.  Il  le  peut  si 
dans  la  débâcle  de  tous  les  pouvoirs  et  dans 
la  convulsion  de  la  société  bourgeoise  se  dé- 

chirant et  se  salissant  elle-même,  il  a  de  l'es- prit de  suite  et  de  la  vigueur. 

Il  est  fermement  convaincu  : 

Ija  Ré-v^lution  sociale  qui  doit  transfcu^mer 
le  fond  môme  des  choses,  se  heurterait  né- 

cessairement à  des  résistances  sans  nombre^ 
violentes  ou  sournoises.  {Petite  République 
189y,  numéro  8.372,  p.  I). 

Le  2  février  de  la  même  année  : 

L'affaire  Dreyfus  devient  pour  la  France 
et  la  République  une  question  de  vie  et  de 

mort.  Et  le  pays  rôpuiblicain  —  c'est  tou- 
jours Jaurès  qui  parle  —  n'ayant  plus  de 

point  d'appui  légal^  puisque  les  gouvernants 
le  brisent,  est  obligé  de  se  sauver  lui-même. 
S'il  est  capable  de  ce  grand  effort ,  iamais 
crise  nationale  n'aura  été  plus  salutaire. 
{Petite  République,  numéro  8.329,  p.  I). 

L©  10  février  de  la  même  année,  Jau- 
rès parle  «  des  désastres  possibles  de 

demain  »  (P.  R.  N°8.337,  p.  I). 
SLe  14  ifévri-er,  jiil  défiai  les:  juges  de 

«  condamner  de  nouveau  le  martyr  )). 

Je  voudrais  voir,  ècrit-il,  ce  que  dit,  ce 
que  pense  et  ce  que  rêve  un  grand  peuple 
passé  tout  entier  à  l'état  de  crime,  et  do  <(uel 
délire  étrange  sa  consicience,  enfin,  serait 
î)ouleversée.  Il  essaierait  quelque  temps  de 

s'étourdir  par  l'hypocrisie  des  fictions  léga- 
les^ mais,  malgré  tout,  il  ne  pourrait  tenir 
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tcngtcmps  contre  son  propre  crime.   {Petite 
Hépubliqiœ,  numéro  8.341,  p.  I}. 

((  Le  martyr  »  a  été  «  condamné  de 
nouveau  ».  La  République  garde  dans 

M  son  sous-sol  le  cadavre  d'un  inno- 
cent »,  et  pourtant  Jaurès  s'est  tû.  Non 

seulement  il  ne  parle  plus  de  la  Révolu- 

lion,  mais  il  dépense  des  trésors  d'élo- 
quence et  de  dialectique  pour  nous  faire 

croire  que  la  Révolution  sociale  s'accom- 
plira pacifiquement,  légalement.  Il  pu- 

blie article  sur  article  contre  la  tactique 
révolutionnaire,  contre  la  grève  généra- 

le, qu'il  avait  préconisée,  au  point  de déclarer  traître  à  la  Révolution  le  Parti 

Ouvrier  Français,  pour  s'être  refusé  à 
considérer  la  grèvLi-géjiéi-ale  comme  seul 
moyen  révolutionnaire  possible. 

El  il  écfîr:  ̂   ~ 

Ce  n"est  pas  par  le  contre-coup  imprévu des  agitations  politiques  que  le  prolétariat 
arrivera  au  pouvoir,  mais  par  V organisation 
méthodique  et  légale  de  ses  propres  forces 
sous  la  loi  de  démocratie  et  de  suffrage  uni- 

versel. Ce  n'est  pas  par  relfondiement  de  la 
bourgeoisie  capitaliste,  c'est  par  la  crois- 

sance du  prolétariat  que  l'ordre  communiste sïnstallera  graduellement  dans  notre  so- 
ciété. A  quiconque  accepte  ces  vérités  désor- 
mais nécessaires,  des  méthodes  précises  et 

si\res  de  transformation  sociale  ne  tardent 
pas  à  apparaître.  Ceux  qui  ne  les  acceptent 
pas  nettement,  ceux  qui  ne  prennent  pas 
'vraiment  au  sérieux  les  résultats  décisifs  du 
mouvement  prolétarien  depuis  un  siècle, 
ceux  qui  rétrogradant  jusqu'au  Manifeste communiste  si  visiblement  dépassé  par  les 
événements,  ou  qui  mêlent  aux  pensées  di- 

rectes et  vraies  que  la  réalité  présente  leur 
suggère  des  pensées  anciennes  d'où  la  vé- 

rité a  fui,  ceux-là  se  condamnent  eux-mêmes 
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à  vivre  dans  le  chaos.   (Etudes  socialistes, 
(par  Jean  Jaurès,  édition  du  citoyen  Péguy.  • 
1902,  p.  LXXXIII-LXXXIV.) 

^fy^  /Quel  est  le  miracle  qui  a  fait  de  Jau- 

ir^^Vs,  le  révolu tioamaire  farouche  de  l'Af; 
A/4/  faire,  rejetant  avec  mépris  loin  de  lui 

iX  "  l'hvpocrisie  des  fictions  légales  »,  un 

'**7^/t)rophète  radieux  d'une  évolution  paci- 

b  '  ttfique  et  légale  ?  La  participation  de  son /i/  ami  IMillerand  au  pouvoir  c^Mitral  de  la 

^  ''  bourgeoisie.  C'est  cette  «  réalité  présen- 
te »  qui  lui  a  suggéré  ses  «  pensées  di- rectes el  vraies  ». 

Maintenant,  il  s'indigne  contre  la 
((  phrase  révolutionnaire  ».  Il  laisse  subs- 

tituer à  la  propagande  révolutionnaire 

vivifiante  et  réconfortante,  la  phrase  op- 

portuniste qui  démoralise  et  ̂ endort. 

Et  tout  cela  après  avoir  lui-même  d»^- 

claré,  dans  le  jmème  article  id'éj.\  ciU 
qu'  «  il  nous  est  impossible  de  savoir, 
avec  certitude,  par  quel  moyen  précis, 

sous  quel  mode  déterminé,  et  à  quel  mo 

rnent,  l'évolution  politique  et  sociale  s^a- 
chèvera  en  communisme  »  {Etudes  so- 

icialistes,  p.  XLIV).  D'une  part,  Jaurès avoue  ne  pas  savoir  par  quel  moyen  se 

fora  la  transformation  sociale  ;  d'autre 

part,  Il  nous  affirme  très  catégorique- 
ment que  ce  moven  sera  absolument  lé- 

.  gai.  Quelques  pages  à  peine  séparent 

ces  d^eux  afiîrmatioins  contradictoires. 
'  Mais  une  autre  contradiction,  d'un  ca- 

l'ractèijcv  inflniiiment  .plus  .grave,  'frappe 
tout  lecteur  socialiste  de  Jaurès. 

Gomment  ?  se  demande-t-on,  Jaurès 

fait  passer  tous  les  Français  «  à  fétat  do 

crime  »  pour  les  méfaits  de  l'état-major, 
menace  de  soulever  le  peuple  pour  déli- 
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vrer  Dreyfus  et  garde  son  sang-froid  ot 

sa  longue  patience  d'évolutionniste  paci- 
fique lorsqu'il  s'agit  de  la  classe  proléta- 

rienne injustement  bien  que  «  légale- 
ment ))  condamnée  à  Fesclavage  écono- 

mique et  iulellecluel  à  perpétuité  !  D'où 
cette  inégalité  dans  l'indignation,  dans 
la  flétrissure,  -dans  la  hardiesse  ?  Là, 
une  ardeur  presque  surhumaine,  ici,  pa- 

tience, modération  et  évolution  pacifi- 

que. Si  la  solidarité  et  la  responsabilité  na- 
tionales existent  pour  Dreyfus,  elles 

existent  encore  plus  pour  les  souffrances 

et  les  crimes  sans  nombre  dus  à  l'orga- nisation sociale  actuelle. 

Si  le  prolétariat  doit  montrer  «  de  l'es- 
prit de  suite  et  de  la  vigueur  »  pour  dé- 

livrer Dreyfus  de  l'Ile  du  Diable,  il  se 
doit  à  lui-même  cette  vigueur  pour  sor- 

tir de  fenfer  capitaliste. 
Pourquoi  le  peuple  doit-il  attendre 

plusieurs  périodes  géologiques  l'évolu- 
tion pacifique  extrêmement  lente  à  ve- 
nir, tandis  qu'une  révolution  immé- 

diate est  appelée  à  libérer  l'ancien  offi- 
cier d'état-major  ?  Et  qu'est-ce  que 

cette  «  révolution  sociale  »  que  Jaurès 
déclare  mûre  et  prête  à  éclater  précisé- 

ment au  moment  de  1'  «  Affaire  »,  et  qui 
se  trouve  ajournée  sine  die  —  à  une  date 
indéterminée  —  lorsqu'il  s'agit  d'éman- 

ciper les  prolétaires  du  joug  capitaliste  ? 
Terrible  et  tonnant,  pendant  l'Affaire; 
Jaurès  devient  évangélique.  u  s'apaise 
en  légalité  »  après  l'avènement  de  son 
ami  Millerand  au  pouvoir.  Tel  est  l'ef- 

fet de  la  Xiarticxpation. 

Que  doit  penser  le  peuple  d'une  pareil- 
le sincérité  ?  La  «  réalité  présente  »  dont 
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parle  Jaurès  est  faite  pour  augmenter  sa 
méfiance  instinctive, quoique  souvent  in- 

juste, vis-à-vis  des  u  Intellectuels  »  et  lui 
sug-gérer  cette  idée  dangereuse  que  les 
socialistes  sortis  de  la  bourgeoisie  sont 
plus  sensibles  aux  «  misères  »  de  leur 

propre  classe  qu'à  celle  des  ouvriers,  Et 
€ela  peut  être  vrai  pour  ceux  qui  n'ont 
jamais  connu  la  misère  que  par  ouï-dire, 
|>Gur  ceux  qui,  dans  le  mouvement  so- 
jîialiste,  n'ont  éprouvé  que  la  joie  de  voir 

y^eur  ambition  et  leur  besoin  d'action  sa- /rnsfaits.  De  là,  la  peur  bourgeoise  de  tout 
'^i/nouvement  populaire  spontané. 

Jaurès,  révolutionnaire  pour  Dreyfus 

'J^i  évolutionniste  pacifique  pour  le  peu- 
^    JLple  !  Voilà  la  contradiction  cruelle  que 

lA  j[*^e  tribun  s'inflige  à  lui-même  en  se  li- 
l/vTjy^rant  corps  et  âme  au  ministérialisme 
'  .yvcontre-révolutionnaire. 
fjf;     Le  prolétariat  ne  comprendra,  n'excu- gera  jamais  cette  contradiction.  Elle  est 

Snille  fois  pire  que  celles  que  Jaurès  at- 
'Sribue  à  la  légère,  aux  partisans  du  socia- 

lisme révolutionnaire  dont,  hier  encore, 

il  glorifiait  la  remarquable  «  netteté»  d'es- 
prit et  ((  l'œuvre  considérable  ».  Il  sera 

tenté  de  dire  :  Un  socialisme  revu,  cor- 
rigé et  adapté  aux  exigences  et  aux  be- 

soins de  la  participation  au  pouvoir,  ré- 
volutionnaire pour  les  privilégiés,  paci- 

fique pour  les  opprimés,  identique  à  ce- 
lui de  M.  le  ministre,  n'est  pas  du  tout sérieux.  Heureusement,  il  en  existe  un 

autre. 
Les  ministérialistes,  en  échange  du 

socialisme,  révolutionnaire,  nous  propo- 
s-ent  un  vaste  programme  de  réformes. 
Nous  allons  l'étudier  dans  son  caractère, 
son  but  et  sa  tendance  générale. 



Réforme  et  Révolution 

Les  ministérialistes  nous  répètent  tous 
les  jours,  avec  une  monotonie  désespé- 

rante, qu'ils  vont  doter  la  classe  ouvriè- 
re d'innombrables  réformes,  mais  que- 

les  révolutionnaires  les  empêchent  d'a- 
boutir par  leur  attitude  intransigeante. 

Rien  n'est  plus  contraire  à  la  vérité. Les  socialistes  révolutionnaires  ont 
toujours  formulera  côté^de  leur  haut  idéal 
communiste  ou  collectiviste,  une  série 
de  revendications  dites  «  immédiates  », 

à  côté  d'un  programme  maximum,  un 
programme  minimum.  Il  faut  être  aveu- 

glé par  une  haine  implacable  de  la  Révo- 
lution pour  le  nier. 

Nous  avons  cité,  plus  haut,  le  Mani- 
feste des  communistes^  de  Karl  Alarx  et 

de  Frédéric  Engels,  préconisant  la  Révo- 
lution violente  comme  une  nécessité  his- 

torique, inévitable  et  fatale.  Or,  le  même 
Manifeste  contient  tout  un  programme 
de  .réformes  dont  l'accomplissement, 
pour  la  plupart,  est  possible  déjà  dans  la 
société  actuelle. 

L'Internationale  est  restée  fidèle  à  cet 
esprit  du  Manifeste.  Nous  relevons  dans 
l'ardre  du  jour  de  sa  première  conféren- ce, à  Londres,  en  1865,  les  articles  sui- 

vants :  impôts  directs  et  indirects;  réduc- 
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tion  des  heures  de  travail  ;  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  etc.,  etc. 

Tous  les  Congrès,  de  1889  à  1900,  qui 
sont  bien  les  successeurs  de  ceux  de  la 
première  Internationale,  ont  formulé,  au 
nom  des  partis  socialistes  de  tous 
les  pays,  des  revendications  minima,  en 
exigeant  de  la  société  capitaliste  qu'elle améliore,  dans  la  mesure  du  possible,  la 
situation  de  la  classe  ouvrière. 

Le  Parti  Ouvrier  Français,  plus  parti- 
culièrement pris  à  partie  par  les  minis- 

térialistes  pour  son  manque  de  respect 
envers  les  réformes  bourgeoises,  consa- 

cre la  plus  grande  partie  de  son  pro- 
gramme et  des  considéra.nts  de  celui-ci 

(70  pages  sur  98,  édition  de  Lille)  au 
commentaire  des  revendications  politi; 
ques  et  économiques  immédiates.  Lisez 
les  discours  prononcés  par  Jules  Guesde 
à  la  Chambre,  de  1897  à  1898  (1).  et  vous 
y  tro'jverez  la  même  préoccupation.  On 
n'a  qu'à  se  rappeler  les  principaux  sujets de  ces  mémorables  discours.  Les  voi- 

ci :  la  journée  de  huit  heures,  le  Conseil 
supérieur  du  travail,  la  question  des  su- 

cres, les  bureaux  de  placement,  l'inspec- tion du  travail,  les  économats,  les  lois 
scélérates,  la  liberté  communale,  les  re- 

traites ouvrières,  le  suffrage  universel,  le 
travail  à  l'Exposition. 

Je  détache  d'un  de  ses  discours  (séan- 
ce du  15  juin  1896)  la  déclaration  suivan- 

(l)  Voir  Quatre  ans  de  lutte  de  classe,  Jules 
Guesde,  édition  de  la  librairie  Jacques,  1,  rue 

Casimir-Delavîgne. 
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te,  où  se  résume  la  conception  qui  les  do- 
mine tous  : 

Elles  (les  masses)  exigent  que  l'on  lasse  pour 
€lles  quelque  chose,  mais  quelque  chose  qui  ne 
soit  pas  un  simple  trompe-i'œil.  toiles  ne  deman- 

dent pas  qu'à  l'aide  d'une  baguette  magique  ̂ c'est pour  M.  le  ministre  !]  que  vous  riavez  pas  et  que 
nous  ne  possédons  pas  plus  que  vous,  vous  trans- 

formiez la  société  d'aujourd'hui,  société  diniqui- tés  et  de  violences,  en  une  société  de  justice,  de 
biieiir^ètife  et;  den  liberté  pour  tous...i.  Ce.  sei?a 

l'œuvre  et  ce  ne  peut  être  que  l'œuvre  du  peuple ouvrier  et  paysan  saccomplissant  en  dehoi^  de 
vous....  car  les  assemblées  ne  sont  que  des  cham- 

bres d'enregistrement  ;  ce  n'est  que  quand  une 
révolution  est  faite,  qu'elles  arrivent  et  la  con- 

sacrent par  des  lois.  C'est  notre  tâche,  c'est  notre 
mission  historique  ;  ce  pourra  être  demain  notre 
péril.  Mais  ce  que  nous  avons  le  droit  d'exiger, 
c'est  que  vous  soyez  fidèles  à  vos  propres  enga- 

gements, c'est  que,  quand  vous  avez  promis  d'in- 
tervenir dans  l'usine  pour  la  protection  le  salut 

de  la  femme  et  de  l'enfant,  vous  ne  jouiez  pas  un 
double  jeu,  en  reprenant  d'une  main  ce  que  vous 
accordez  de  3 'autre. 

J'ai  tenu  à  citer  ce  beau  passage  pres- 
que en  entier,  comme  un  exemple  topi- 
que d'une  affirmation  nette  et  précise, 

qui  est  révolutionnaire  et  réformiste  à  la 
fois. 

Au  Palais-Bourbon,  Juîe^  Guesde  ne 
renonce  pas  aux  réformes  au  nom  de  la 
Révolution  et  ne  trompe  pas  le  peuple, 
ainsi  que  l'ont  fait  tant  d'autres,  en  lui 
donnant  do  vagues  réformes  pour  la  Ré- 
volution. 

Voici  aussi  comment  Edouard  Vail- 
lant, du  Parti  Socialiste  Révolutionnai- 

re, se  prononce  au  sujet  des  réformes 
partielles  : 

Si  insuffisantes  que  soient  les  lois  actuelles  de 
protection  ouvrière,  et  si  peu  coordonnées,  leur 
eilet  est  cependant  très  sensible  pour  les  catégo- 
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ries  de  travailleurs  protégés,  et  montre  tout  ce 
qua  roii  peut  attendre  de  leur  développement 
mieux  ordonné. 

MUes  permettent  déjà  aux  énergies  supérieures, 

à  iélite  du  prolétariat,  d'y  irom)er  un  abri,  un 
recours  contre  la  misère,  et  de  se  mieux  organi- 

ser pour  se  mieux  défendre.  Abri  bien  incertain, 
il  est  vrai,  car  la  maladie,  l'accident,  le  désordre, 
et  les  crises  économiques  en  arrachent  des  mul- 
ritudes  de  travailleurs  pour  les  i-ejeter  dans  la 
foule  misérable  des  indigents,  des  faibles  et  des 

sans-travail.  (La  Législation  ouvrière  et  l'hygiène, publié  par  la  Bibliothèque  ouvrière  socialiste, 
p.  48.) 

Dans  ces  paroles  décisives,  nous  avons 
toute  la  conception  révolutionnaire  de  la 

réforme  partielle,  exposée  d'une  manière sobre  et  vraiment  scientificiue. 

Les  partis  socialistes  étrangers  obser- vent la  même  attitude. 

En  1891,  le  Congrès  d'Erfurt  vote  la  ré- solution que  voir:i  . 

Le  Congrès  déclare  ' 
Considérant  que  la  conquête  du  pouvoir  politi- 

que est  le  premier  et  principal  but  vers  lequel 
doit  aspirer  tout  mouvement  prolétaire  conscient; 
que  cependant  la  conquête  du  pouvoir  politique 
ne  peut  être  Tœuvre  d'un,  moment,  d'une  sur- 

prise donnant  immédiatement  la  \'!ctoire,  mais 
doit  être  obtenue  par  un  travail  assidu  et  persis- 

tant, par  le  juste  emploi  de  tous  les  moyens  qui 
s'offrent  pour  la  propagation  oe  nos  idées  et  pa 
l'effort  de  toute  la  classe  ouvrière  : 

Le  Congrès  demande  à  ses  représentants  qu'ils 
travaillent  énergiquement  et  s'^fîeusement  dans 
le  sens  du  progfTimnie  du  parti,  et  qu'ils  ne  per- dent jamais  de  vui;  le  but  intégral  et  final,  sans 

pour  cela  négliger  d'obtenir  des  concessions  des classes  dirigeantes. 

Et  nos  ministérialistes  nous  servent 
leurs  banalités  enguirlandées  des  plus  ri- 

ches fleurs  de  rhétorique     comme     des 
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vérités  jusqu'ici  méconnues  par  les  ré- 
volutionnantes, amants  de  la  «  phrase  ré- volutionnaire M. 

Sans  vouloir  insister  outre  mesure, 
voici  encore  une  des  plus  récentes  ma- 

nifestations de  la  démocratie  socialiste  in- 
ternationale où  s'accuse  le  même  esprit. 

Il  s'agit  de  la  résolution  adoptée  par  le Congrès  de  Vienne  (1901)  et  où  on  lit  : 

Le  Parti  démocrate  socialiste  autrichien  poursuit 
la  protection  légale  du  Standard  0/  (</e  {Lebens- 
hallung)  des  classes  travailleuses  et  lutte  pour  as- 

surer au  prolétariat  l'inlluence  qui  lui  est  due dans  tous  les  domaines  de  la  vie  publique. 

Et  plus  loin  : 

La  social-démocratie  autrichienne  représentera 
en  tout  temps,  dazis  toutes  les  questions  politiques 
et  économiques,  Tintérêt  de  classe  du  prolétariat 

et  s'opposera  énergiquement  à  tout  ce  qui  peut  obs- curcir et  dissimuler  les  oppositions  de  classe  aussi 
bien  quà  ce  qui  amènerait  les  ouvriers  à  servir 
les  intérêts  des  partis  bourgeois. 

Enfin,  dans  un  livre  récent,  A  new  car 
techism  of  socialism,  qui  est  un  exposé 
remarquable  des  principes  socialistes, 
nos  amis  E.  Belfort  Bax  et  H.  Quelch, 
porte-parole  autorisés  du  Parti  social 
démocrate  anglais,  s'expriment  ainsi  : 

Le  socialisme  est  essentiellement  révolutionnai- 

re au  point  de  vue  politique  ainsi  qu'au  point  de 
vue  économique...  Mais  en  même  temps  les  socia- 

listes reconnaissent  comme  leur  devoir  d'adoucir, 
dans  la  mesure  du  possible,  les  effets  désastreux 
des  conditions  existantes. 

Toute  l'action  parlementaire  du  prolé- tariat international  qui.  dans  son  immen- 
se majorité,  n'a  pas  renié  la  Révolution, est  là  pour  témoigner  que  ces  affirma- 

tions théoriques  se  traduisent  journelle- 
ment en  action  vivante  et  continue. 
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C'est  donc  dénaturer  la  vérité  de  la 
façon  la  plus  scandaleuse  que  de  décla- 

rer que  les  révolutionnaires  négligent 
les  réformes  partielles  de  nature  à  amé- 

liorer la  situation  de  la  classe  ouvrière 
dans  la  société  actuelle. 

Mais  il  y  a  réformes  et  réfoimes.  Il  y  a 
aussi  plusieurs  façons  de  les  préparer  et 
de  les  présenter.  Il  y  a  des  réformes  pour 
le  peuple,  comme  il  y  en  a  contre  le  peu- 

ple. Il  y  a  des  réformes  pour  le  socialis- 
me, pour  la  Révolution.  Il  y  en  a  aussi 

contre  le  socialisme, contre  la  Révolution. 
En  un  mot, il  en  est  des  réformes  comme 
des  syndicats  :  il  existe  des  reformes 
jaunes,  comme  i]  existe  des  syndicats 
jaunes.  Les  ministérialistes  n'ont  pas  dé- 

couvert les  réformes.  Mais  l'honneur 
leur  appartient  d'avoir,  les  premiers  par- mi le^  socialistes,  adtiéré  à  la  réforme 
contre-révolutionnaire. 

C'est  ce  que  nous  nous  proposons  d'é- tablir dans  le  chapitre  qui  suit. 

'V^».'A^'.,'.'"\«^  • 



REFORME 

CONTRE- REVOLUTIONNAIRE 

L'œuvre  vaut  surioui  par- 
ridée  qui  Tinspire.  —  Mil- lerand.  15  juillet  1900. 

Dans  les  grands    mouvements    politi- 
ques et  sociaux,  on  peut  observer  le  phé- 

nomène invariable  que  voici  :  Lorsqu'un 
régime  est  à  la  veille  de  s'effondrer  sous 
la  poussée  grandissante     des  nouvelles, 
forces  révolutionnaires,  les  partisans  les 

plus  éclairés  et  les  plus  prudents  du  ré- 
gime mourant  proposent  une  série  de  re- 

mèdes —  en  langage  politique  on  les  ap- 
pelle des  réformes  —  pour  sauver  leur 

client  de  la  mort  inévitable. 

Pour  conserver  Fancien  régime  avec- 
son  cortège  de  misères  ses  défenseurs 

se  montrent  généreux  et  prêts  -^ux  sacri- fices. Le  navire  en  détresse  se  propose  de 

se  débarrasser  d'une  partie  de  son  char- 
gement —  pour  sauver  le    reste.    Nous- 

pouvons  observer  ce  phénomène, on  peut 
même  dire  cette  loi  sociale,  à    tous    les 
tournants  de  Thistoire  humaine,  au  dé- 

but de  toute  Ere  Nouvelle. 
En  voici  quelques  exemples  : 
Aux  quinzième  et  seizième  siècles  — 

pour  ne  pas  remonter  plus  loin  —  les- 
gens  de  TEglise  cherchent  en  combattant- 
ce  qu'ils  appellent  les  «  abus  ».  à  préve- 
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nir  la  Réforme^  pour  conserver  intégrale- 
ment la  suprématie  du  pouvoir  papal  sur 

le  monde  laïque.  Plus  tard,  ce  sont  les 
hommes  d'Etat  de  la  monarchie  hérédi- 

taire, les  ministres  de  Louis  XVI'qui  éla- borent des  réformes,  pour  conserver 
l'Ancien  Régime,  la  tyrannie  féodale  et royale,  et  pour  étouffer  la  Révolution 
dans  rœuf.  Plus  tard  encore,  c'est  l'Em- 

pereur, le  César  qui  joue  au  socialisme, 
qui  invente  les  Blouses  Blanches  —  les 
Jaunes  de  l'Empire  —  dirigées  contre  la Révolution  sociale  menaçante. 

Tous  ces  sauveurs  contre-révolution- 
naires, partisans  de  la  «  conservation  so- 

ciale »  ont  heureusement  échoué.  Es 
n'ont  arrêté  ni  la  Réforme  religieuse,  ni la  Révolution  politique,  ni  le  développe- 

ment du  socialisme. 
Cependant,  tenaces  et  ambitieux,  h>^- 

notisés  par  le  désir  du  pouvoir  et  lea 
avantages  nombreux  que  les  classes  pri- 

vilégiées sont  en  état  d'offrir  à  leurs  dé- fenseurs et  amis,  ils  ne  cessent  de  re- 
nouveler leurs  tentatives  de  «  conser- 

vation sociale  ». 

C'est  ainsi  que  le  prince  de  Rismarck développa  et  accomplit  tout  un  program- 
me de  réformes  sociales  dépassant  de 

beaucoup  1'  «  Œuvre  »  réformiste  de  M. le  ministre  du  commerce  chantée  par  M. 
La\y.  Il  essaya  de  mettre  dans  son  jeu 
Ferdinand  Lassalle.  Il  est  vrai  que  le  cé- 

lèbre organisateur  de  la  Socialdémocra- 
tie  allemande,  plus  fier,  plus  soucieux 
de  1  indépendance  socialiste,  surtout  plus 
prévoyant  que  M.  Millerand  et  Jaurès,  re- 

fusa de  participer  à  cette  œuvre  de  con- 
servation et  de  duperie  sociale  entrepri- se par  le  chancelier  de  fer. 



Après  lui,  c'est  Guillaume  II  lui-même 

qui  rêve  rétablissement  d'un  Empire  so- cial. Il  convoqua  la  fameuse  Conférence 

pour  la  protection  légale  de  la  classe  ou- 
vrière. A  vrai  dire, la  tentaiive  échoua  pi- 

teusement et  il  ne  resta  que  M.  Jules  Si- 
mon pour  chanter  la  gloire  de  VEmpe- reur  social. 

Luio  Drentano,  le  célèbre  professeur 
de  Munich,  le  chef  le  plus  autorisé  de 
la  réforme  sociale  contre-révolutionnai- 

re et  du  socialisme  de  la  chaire  {Kathe- 
deisncialismus),  a  clairement  formulé 
la  tendance  et  le  but  de  cette  sorte  de  ré- 
formes. 

Parlant  des  réformes  arrachées  à  la 
bourgeoisie  anglaise  par  le  prolétariat 
anglais,  après  une  lutte  acharnée  de 
trente  ans  pour  «la  loi  de  dix  heures»  et 

par  l'admirable  mouvement  ehartiste^  il 
se  résume  comme  suit  :  «  Le  principal 
{Die  Hauptsache),  et  ce  qui  importe  le 
plus,  est  que  (grâce  à  ces  réformes)  les 
revendications  actuelles  de  la  classe  ou- 

vrière anglaise  se  trouvent  en  accord 
avec  les  conditions  politiques  et  sociales 

du  Régime  existant,  qu'il  n'y  a  plus  de 
parti  dont  le  but  serait  la  conquête  du 
pouvoir  par  la  classe  ouvrière  pour  réor- 

ganiser la  société  dans  son  intérêt.))  (Lujo 
Brentano.  Das  Arbeiterverhaeltniss,  p. 
167,  1877.) 

On  ne  peut  plus  cyniquement  avouer 

que  les  réformes  venant  d'en  haut  ont 
pour  but  direct,  pour  but  «  principal  », 
non  l'amélioration  de  la  situation  de  la 
classe  ouvrière,  non  le  soulagement  de 
sa  misère,  mais  la  «  conservation  socia- 

le »,  c'est-à-dire  le  maintien  éternel  de 
Yétat  de  dépendance  de  l'ouvrier,  du  «  ré- 
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gime  d'iniquité  et  de  violence  »,  en  un 
mot,  de  resclavage  à  perpétuité.  Découra- 

ger ou  détruire  chez  le  peuple  tout  noble 
effort  indépendant,  toute  lutte  révolution- 
naire  pour  sa  propre  émancipation,  tel 
est,  tel  fut  et  tel  sera  le  but  et  le  sens  des 
réformes  contre-révolutionnaires  venant 
du  Pouvoir  établi,  des  classes  dominan- 

tes. Ce  sont,  je  le  répète,  des  réformes 
iaunes.  La  haine  ou  la  peur  de  la  Révo- 

lution est  leur  raison  d'être,  leur  justifi- 
cation sociale  et  politique. 

J'affirme  que  tel  fut  et  est  aussi  le  but 
de  r  «  OEuvre  de  M.  Millerand  »,  minis- 

tre du  commerce  de  la  troisième  Républi- 
que bourgeoise. 

Plus  que  toute  autre  chose,  je  redoute 

qu'on  me  reproche  des  inexactitudes  ou 
des  exagérations.  Aussi,  veux-je  pren- 

dre la  preuve,  décisive  et  irréfutable,  de 

ce  que  j'avance,  dans  les  paroles  de  M. 
Millerand  lui-même.  Voici  comment  M. 
le  ministre  lui-même  a  expliqué  le  sens 
et  le  but  de  ses  ré-formes  dans  un  dis- 

cours prononcé  le  23  juin  1900,  au 
banquet  du  Comité  républicain  du  com- 

merce :  ((  C'est  surtout  ici,  dit-il.  dans'  ce 
mUieu  de  commerçants  et  d'industriels, 
que  je  suis  heureux  de  constater  à  quel 

point  l'union  du  parti  républicain  s'est 
faite  dans  le  pays.  On  n'évoquera  plus  le 
spectre  de  la  défiance  sociale  pour  apew- 
rer  la  bourgeoisie.  (  «  Ayons  peur  de  fai- 

re peur  »,  n'eist-ce  pas.  M.  le  ministre  ?), 
lui  faire  croire  que  le  péril  vient  du  peu- 

ple. Non  !  Non  !  on  n'armera  plus  l'un 
CONTRE  l'autre  ?-E  PEUPLE  ET  LA  BOURGEOI- 

SIE,   OUVRIERS    ET  PATRONS,     RÉPUBLICAINS 
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QUI   ONT   LA  MÊME   ORIGINE.  ))    (Reproduit 
par  le  Temps  du  24  juin  1900,  p.  IMII.) 

L'organe  le  plus  inteHigent  de  la  hau- 
te bourgeoisie  avait  donc  pleinement 

raison  de  faire  l'éloge  de  M.  le  ministre 
du  commerce  dans  les  termes  que  voici  : 
((  M.  Millerand  a  pris,  depuis  un  an,  une 
forte  leçoji  de  politique  expérimentale. 

Il  sait  maintenant  qu'un  gouvernement, 
quel  qu'il  soit,  est  avant  tout  obligé  de 
maintenir  Tordre  et,  par  conséquent,  de 
faire  marcher  la  police  et  la  gendarmerie. 
Il  sait  même,  depuis  les  événements  de 
Chalon-sur-Saône  (lisez  :  les  massacres 
des  ouvriers),  dont  il  a  accepté  la  respon- 

sabilité comme  ses  collègues,  que  cette 
obligation  de  maintenir  Vordre  à  tout 
prix  peut,  quelquefois,  occasionner  des 
accidents  (sic  !)  douloureux.»  (Le  Temps 
24  juin  1900.  p.  I.) 

Et,  en  parlant  de  son  discours  précité, 
il  ajoutait  :  «  Il  (M.  Millerand)  a  donc  ré- 

pudié avec  éclat  la  doctrine  de  la  lutte 
des  classes.  Il  a  proclamé  avec  insistance 
et  solennité  1  «  alliance  de  la  bourgeoi- 

sie et  des  ouvriers  «.Et,  quant  à  l'avenir 
des  ouvriers,  il. s' est  borné,  sans  plus  par- 

ler des  chimères  collectivistes,  à  leur  pro- 
mettre, comme  le  plus  prudent  des  phi- 

lanthropes, ((  plus  de  justice  et  de  bien- 
être.  ))  (Le  Temps.  Ibidem.) 

Dans  la  Préface  de  M.  Lavy  au  livre 
«  VŒucre  de  Millerand  ».  nous  retrou- 

vons, presque  textuellement  reproduit, 

le  discours  que  je  viens  d'analyser.  M.  le 
ministre  n'a  pas  changé. 
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M.  Lavy,  en  outre,  pour  prouver  qu'il 
respecte  «  les  décisions  de  son  parti  » 
aussi  bien  que  Al.  le  ministre,  proclame 

la  «  tactique  de  la  participation  et  de  l'al- liance »  des  classes,  des  fusilleurs  et  des 
fuisillés,  comme  «  déflnitive  ». 

La  réforme  contre-révolutionnaire,  le 
plus  beau  résultat  de  la  participation^  a 
trouvé  son  historien  et  son  poète  ! 

Et  Jaurès  se  tait.  Mieux  encore,  il  ap- 
prouve, il  encourage. 

Il  me  reste  à  montrer  quelle  est  la  con- 
ception socialiste  et  révolutionnaire  de  la 

réforme  partielle. 



REFORME  ET 

SOCIALISIIE 

Il  V  a  un  abîme  entre  la  réforme  so 

cidLïAe  et  la  réforme  ministénaliste  et 

contre-révolutionnaire,  entre  la  reforme 

populaire  et  la  rétorme  jaune. 

Il  y  a  tout  d'abord,  entre  ces  deux  sor- 

tes de  réformes,  une  diitérence  de  prm- cipe. 

Les  ministériailistes  considèrent  le  so- 
cialisme comme  une  série  de  réformes 

légales.  La  révolution  sociale  n'est  pas  a 
faire.  Elle  se  fait  tous  les  jours.  Toute  re- 

forme prépare  la  société  nouvelle.  «  Les 
réformes,  écrit  Jaurès,  ne  sont  pas  des 

adoucissants  :  elles  sont  des  prépara- 
tions. »  Les  ministérialistes  considèrent 

la  société  capitaliste  comme  une  femme 

légère  qui,  de  concession  à  concession, 
en  arrive  à  la  capitulation  suprême. 
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Telle  est  la  thèse.  Pour  faire  accepter 
cette  thèse,  —  quelque  peu  légère,  elle 
aussi,  —  les  ministérialistes  emploient 
un  procédé  simple  et  commode.  Ils  ap- 

pellent de  noms  pompeux  les  choses  les 
plus  prosaïques  du  monde.  La  plus  peti- 

te concession  du  mmistère  en  mal  de 
popularité  devient  «  une  étape  )>,  La  loi 
ouvrière  la  plus  discutable  devient  un 
«  nouveau  droit  )>  prolétarien,  un  pré- 

curseur d'une  «  ère  nouvelle  »,  la  gloire 
d'un  siècle.  Pour  embellir  les  plus  pau- vres réformes,  les  ministérialistes  vont 

jusqu'à  plagier  la  métaphysique.  Les faits  ne  sont  plus  des  faits.  Ils  deviennent 
des  abris  pour  Idées  Eternelles,  des 
vases  d'élection  pour  un  contenu  subli- 

me. Et  telle  combinaison  panlemeniaire 
ou  gouvernementale  s'élève,  Hegel  et 
Jaurès  aidant,  comme  une  expression  de 
la  Justice  sociale,  comme  une  des  mani- 

festations du  Droit. On  sacrifie  au  mythe 

métaphysico-théologique  de  l'Incarna- tion. 

Malheureusement,  les  choses  peuvent 

s'appeler  autrement.  Le  «  nouveau  droit» prolétarien  se  trouve  être  une  simple  loi 

d'assistanctr  et  de  pitié  bourgeoises;^ ou 
«  le  gâteau  jeté  dans  la  gueule  du  Cerbè- 

re pour  l'empêcher  d'aboyer  et  de  mor- dre ».  (Jules  Guesde.) 

En  effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  les 
réformes  ne  touchent  pas  aux  bases  du 
système  capitaliste  :  dans  ce  cas  les  ré- 

formes, môme  celies  qui  sont  utiles  au 
socialisme,  ne  sont  pas  encore  le  socia- 

lisme. Ou  elles  menacent  d'ébranler  le 
système  de  la  propriété  privée.  Alors,  la 

classe  capitaliste  s'en  apercevra  bien  vi- 
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le  Elle  leur  opposera  une  résistance 

acharnée.  La  réforme  devient  révolution. 

Tout  le  reste,  c'est  «  de  la  littérature  »  et 

d-  la  métaphysique  hégélienne  ou  ̂ au- 
resiste. 

Les  règles  de  la  rhétorique  ne  s'oppo- sent guère  à  ce  que  nous  appelions  avec 

Jaurès  l'impôt,  «  un  commencement 

l'expropriation  »,  mais,  d'autre  part,  la 
réalite  nous  enseigne  que  ce  mode  d  «ex- 

propriation »,  s'appliquant  surtout  a  la 
classe  ouvrière,  n'est  pas  évidemment 
celui  que  nous  désirons.  Les  socialistes 

ne  veulent  pas  se  contenter  d'une  «  ex- 
propriation  »  aUégorique,  faite  de  meta- 

nhores.  Autrement  dit,  une  «  expropria- 
tion »  purement  littéraire,  verbale  ou 

même  juridique  ne  leur  suffit  pas  Ils 
léclament  une  expropriation  réelle  et 

directe.  Ils  laissent  les  mots  aux...  ama- 
teurs. Ils  den-iandent  la  chose. 

Si  le  prolétai-iat  a  quelque    chose    ?i 

craindre,  c'est  que  l'on  ne  substitue  a  1  e- 
loquenôe  des  faits  celle  des  mots,  dont 

on  a  tant  bercé  le  prolétariat  —  surtout 

le  prolétariat  français.  ̂   Le  mérite  éter- 
nel du  socialisme  scfentifique  consiste 

précisément  dans  ce  fait  qu'n  a  mis  tin 
au  règne  de  la  phrase  vide  et  grandilo- 
auente.  «  Dans  la  Révolution  bourgeoise, 

a  écrit  Marx,  la  phrase  dépassait  la  rea- 
lité •  dans  la  Révolution  prolétarienne,  la 

pliràse  cède  la  place  à  la  réalité.  »  En  un 

mot,  tant  que  la  classe  ouvrière  n  aura 

pas  mis  la  main  sur  tous  les  moyens  de 

production,  elle  ne  se  croira  pas  —  mê- 
me avec  plusieurs  ministres  sociaiist^es 

—  dans  la  société  vraiment  socialiste.  Le 
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reste,  c'est  de  la  littérature  ou  de  la  mé- taphysique. 

Il  y  a  une  autre  différence  entre  la  ré- 
loniie  socialiste  et  la  réforme  contre-ré 
volutionnaire.  C'est  la  dil[erence  de  l'at- titude. Le  bourgeois  considère  toute  ré- 

forme comme  une  concession.  Comme 
toute  concession,  il  la  fait  à  contre-cœur 
et  lorsqu'il  y  est  contraint.  Il  propose donc  le  moins  possible,  le  minimum,  l^, 
prolétaire,  par  contre,  revendique  son 
dû.  Il  réclame  toujours  le  plus  possible 
le  maximum.  La  différence  est  capitale! Elle  a  pour  résultat  nécessaire  deux 
points  de  vue  différents.  Le  point  de  vue 
du  prolétariat,  vis-à-vis  des  réformes,  est 
un  point  de  vue  critique.  Il  cherche 'tou- jcurs  à  démontrer  leur  insuffisance  II 
marque  d'abord  la  distance  entre  le maximum  demandé  et  le  minimum  p.ro. 
posé.  Ensuite,  il  démontre  que  les  ré- 

formes, une  fois  accomplies,  laissent 
toujours  le  prolétariat  à  l'état  de  classe exploitée  et  dépendante. 

On  peut  dire  que  le  socialisme  est  né 
politiquement  et  logiquement,  de  la  cri- 

tique des  réformes  partielles,  proposées comme  panacée,  de  leur  insuffisance  dé- 
montrée. Tous  les  partis  réclament  des 

réformes.  Le  parti  socialiste  seul  l^s  dé- 
clare insuffisantes  pour  nous  délivrer 

des  misères  sans  nombre  du  régime  ac- tuel. 

Le  point  de  vue  do  la  bourgeoisie  gou- 
vernante, qui  est  celui  de  lios  ministé- rialistes,  est  nécessairement  celui  de 

J  apologie.  Pour  faire  accepter  les  réfor- 
mes proposées,  ils  sont  condamnés  à  en 
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exagérer  rimportance.  Plus  grande  en 
apparaîtra  la  valeur,  plus  sera  grande 
rimportance  des  hommes  politiques  qui 

les  ont  accomplies.  Pour  s'en  convain- 
cre, on  n'a  qu'à  parcourir  les  journaux ministériels  de  ces  dernières  années,  y 

compris  ceux  qui  «  se  réclament  du  so- cialisme »  ministériel. 

L'opposition  d'intérêts  des  classes  en 
lutte  se  retrouve  dans  l'appréciation  de 
l'œuvre  réformiste  s'accomplissant  dans la  société  actuelle. 

Enfui,  entre  la  réforme  ministérialiste 
et  la  réforme  socialiste,  il  y  a  une  dih- 
rence  de  but.  Pour  le  ministérialiste, 
la  réforme  est  un  moyen  de  domestica- 

tion du  prolétariat.  Les  gouvernants  se 
posent  en  bienfaiteurs  de  la  classe  ou- 

vrière, animés  des  sentiments  généreux 
«  de  bonté  et  d'équité  ».  Pour  le  socia- liste révolutionnaire,  la  réforme  est  un 
moyen  de  lutte,  une  arme  de  plus  dans 

la  grande  bataille  pour  l'émancipation intégrale  de  la  classe  ouvrière  et,  avec 
elle,  de  toute  l'humanité.  La  réforme 
contre-révolutionnaire  amoindrit  le  pro- 

létariat. La  réforme  populaire  le  grandit 
et  le  fortifie. 

En  résumé,  les  socialistes  n'oublient jamais  que  les  réformes  ne  font  reculer 
que  trop  peu  la  misère  envahissante, 

que,  de  plus,  elles  n'atteignent  qu'une minime  partie  des  victimes  du  régime 
capitaliste. 

De  là,  souvent,  des  paroles  de  décou- 
ragement et  de  désespoir  chez  des  socia- 

listes sincères  en  face  des  abîmes  de  mi- 
sère que  la  réforme  est  impuissante  à 
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--combler.  Les  ministérialistes,  satisfaits 
•et  liL'ureux,  ne  cuiiiprenanl  pas  celte 

^exaspération  légitime,  en  l'ont  grief  aux •  révolulionnaires.  Ils  les  accusent  de  né- 
gliger la  réforme. 

Le  prolétariat  se  trouve  dans  le  cas 
\run  individu  condamné  à  rester  sa  vie 
durant  dans  une  prison.  Il  lui  arrive  que 

-l'on  propose  d'améliorer  son  régime  de 
prison,  de  lui  donner  plus  d'air,  une meilleure  nourriture.  Dans  la  crainte  de 

mourir  d'inanition,  il  n'ose  pas  refuser 
ies  améliorations  proposées.  Mais  il  se- 

rait criminel  et  stupide  que  Ton  en  pro- 
fitât pour  lui  faire  oublier  ,sa  captivité. 

Tant  que  le  prolétariat  restera  dans  la 
prison  capitaliste,  il  ne  cessera  de  récla- 

mer l'amélioration  de  son  régime  provi- 
soire.Mais  il  n'oubliera  pas  pourtant  qu'il 

importe  avant  tout  d'abattre  la  prison elle-même. 

Cependant,  les  ministérialistes  se  di- 
sent, eux  aussi,  des  socialistes.  Nous  al- 

lons exposer  quel  est  leur  socialisme.- 



Socialisme 

de  Gouvernement 

H  est  parfois  difficile  de  conn
aître  le 

nom  des  invenleurs.  «  Il  en  est
  des  idée., 

écnt  Proudhon,  comme  des
  machines. 

Nu  ne  connaît  l'inventeur  des  Pi;
emie i. 

outils,  la  houe,  le  râteau,  la  h
ache,  le 

chariot,  la  charrue.  » 

Heureusement,  il  n'en  est  pas  am^i 

nou?Te  socialisme  de  gouvernem
ent. 

Nous  connaissons  le  nom  de  l'
inven  eui. 

El  sans  autres  formalités,  nous  
le  h- 

vrônf  au  grand  public.  C'est
  l'auteur 

d'un  livre  vraiment  remarquab  e  - 
nous  allons  dire  pourquoi  -  ",",;; 
Socialisme  d'opposition  Socmtism

ede 

qouvernement  et  lutte  de  classe,  ed
it«, 

en  1901,  par  un  libraire  socialis^te  G
. 

Jacques.  Le  nom  de  cet  auteur  est
  Jo- 

seph Sarraule. 

Jaurès  est,  comme  théoricien,  le  dis- 
ciple de  Sarraute.  Ce  disciple  ne  s  est 

jamais  décidé,  il  est  vrai,  à  exposer  les 

idées  de  son  maître,  bien  qu'il  les  par- 
tage complètement,  avec  la  courageuse 

franchise  et  la  lumineuse  clarté  dont  ce- 
lui-là fit  preuve  dans    le    livre    précité. 
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Bernstein,  lui,  lut  moins  prudent.  Il  a 
déclaré,  dans  un  compte  rendu  du  Vor^ 
waerts,  accepter  les  principales  idées  de 
Sarraute.Sarraute  a  eu  le  courage  de  pro- 

clamer tout  haut  ce  que  Jaurès  et  ses 
amis  pensent  tout  bas  et  ce  qu'ils  se  di- sent probablement  entre  eux  en  atten- 

dant le  moment  propice  pour  exposer  la 
doctrine  du  socialisme  de  gouverne- 
m.ent  toute  nue,  dans  une  Déclaration  de 
Principes.  En  un  mot,  si  vous  désirez 
savoir  ce  que  pensent  Jaurès  et  ses  frè- 

res en  ministérialisme,  lisez  et  relisez  ce 
qu'a  écrit  Sarraute. 

Pour  préparer  et  aussi  pour  faciliter 
cette  lecture  édifiante,  je  me  permettrai 
de  parcourir  avec  nos  lecteurs  les  passa- 

ges les  plus  décisifs  du  livre. 
Au  moment  même  où  Jaurès  et  ses 

amis  signaient  des  déclarations  officiel- 
les préconisant  de  la  façon  la  plus  éner- 

gique la  lutte  de  classe,  Sarraute  publiait dans  la  Revue  Socialiste  des  articles 
(réunis  depuis  en  volume)  où  il  décla- 

rait, et  avec  juste  raison,  qu'il  y  avait deux  socialismes  :  un  socialisme  d'oppo- 
sition, se  basant  sur  la  lutte  de  classe  et 

un  socialisme  de  gouvernement,  s'inspi- 
rant  de  l'idée  de  Vunion  des  classes Lisez  plutôt  : 

Le  socialisme  d'oipposition  suppose  et  ne suppose  que  la  lutte  de  classe. 
Le  socialisme  de  gouvernemetit  doit  tenir compte  k  côté  de  la  lutte  de  cJasse,  de  la  so^ lidanie  des  classes.  (L.  c.  p.  24.) 
Et  plus  loin  : 

Tel  est  semble-t-i],  et  tant  qu'une  nouvelle mentalité  n^e  sera  pas  dégagée,  l'avenir  du socmltsme  destiné  à  pénétrer  peu  à  peu  le  ca- 
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pitalisme,  sans  lui  enlever  de  longtemps  en- 
core ce  qui.diu  dire  des  marxi3tes,a  été  sa 

grande  mission-  historique  :  le  rôle  de  <(  met- 
teur en  scène  )>  des  (orces  de  production. 

Et  cest  aiiisi  que  derrière  ces  antagonis- 
mes de  classe  qu^aperçoit  seul  le  socialisme 

d'opposition  et  d\itopie,  apparaît  aux  regards du  socialisme  réaliste  et  qui  bâtit  sur  le  ter- 
rain solide  de  i histoire  cet  intérêt  commun 

de  toutes  les  classes  à  une  production  active 
et  progrès  s  ive.iniérét  si  puissant  qu'il  justifie et  rend  nécessaire  —  dans  nos  conditions  et 
notre  mentalité  —  une  survie  de  l  énergie  in- 

dividualiste et  de  la  forme  capitaliste  de  Vor- 
ganisation  sociale.  (P.  55.) 

Sarraute  préconise  ici  la  théorie  de  la 
double  pénétration^  chère  à  Jaurès.  II 
faut,  avec  Faide  des  ministres  socialistes 
participants,  que  le  socialisme  pénètre  le 
capitalisme.  D'autre  part,  le  capitalisme se  survivra  à  lui-même.  Et  nous  retrou- 
verans,  dans  la  société  socialiste  elle^ 
même,pour  employer  les  mêmes  expres- 

sions que  le  maître  de  Jaurès,  «  l'éner- gie individualiste  et  la  forme  capitaliste 
DE  l'organisation  SOCIALE.  » 

On  appelle  cela  a  socialisme  de  gou- 
vernement »,  c'est-à-dire  socialisme adapté  aux  exigences  et  aux  nécessités 

de  la  participation  de  M.  Jaurès  et  de  ses 
amis  au  pouvoir  central  de  la  bourgeoi- sie. ° 

Tous  les  adversaires  bourgeois  du  so- 
cialisme ne  cessent  de  lui  opposer, comme  une  justification  de  leur  fin  de 

non-recevoir,  deux  objections,  qu'ils proclament  eux-mêmes  capitales  •  les nécessités  de  la  production  et  le  motif 
psychologique.  Le  progrès  de  l'indus^ trie  et  la  nature  humaine  se  coalisent 
a  la  grande  joie  des  classes  dominantes 
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pour  barrer  la  route  à  V  «  utopie  »  collec- 
tiviste ou  communiste. 

M.  Sarraute  n'a  pas  manqué  de  trou- 
ver à  ces  objections,  dont  l'inanité  avait 

été  mille  fois  démontrée  par  tous  les  écri- 
vains socialistes,  une  force  invincible. 

Il  écrit  : 

L'idéal  égalitaire  et  démocratique  de  la  so- 
cialisation des  moyens  de  production  et  d'é- 

change se  heurte  aux  néccssilés  de  ■produc- 
tion, aux  prémisses  psychologiques  qui  en 

sont  encore  aujourd'hui  la  racine  et  doit  for- 
cément composer  avec  ces  nécessités.  (P.  48.) 

Lorsq^ue  la  classe  capitaliste  s'oppose 
aux  revendications  ouvrières,  elle  met 
toujours  en  avant  les  nécessités  de  la 

production,  le  prétendu  intérêt  de  l'in- dustrie  nationale. 
Au  cours  des  trois  volumes  de  son 

Capital  Alarx  ne  cesse  de  répéter 
que,  pour  la  classe  capitaliste,  le  point 
de  vue  dominant  est  celui  de  la  produc- 

tion. Produire  pour  le  capitaliste,  c'est 
produire  de  la  plus-value,  du  profit. Il  est 
donc  tout  naturel  que  ce  soit  cela  qui  in- 

téresse M.  Sarraute  et  ses  disciples  mi- 
nistérialîstes.  C'est  non  la  distnbution^ mais  la  production. 

Il  dit  : 

I<e  problème  social  est  avant  tout  et  en 
•première  ligne  un  problème  de  production. 
(P.  26.) 

Combien  de  fois  les  socialistes  de  tou- 
tes les  écoles  ont-ils  montré  tout  Fodieux 

tout  le  ridicule  de  la  théorie  de  la  préten- 
due harmonie  des  intérêts  en  lutte  ain- 

si que  de  celle  de  l'équilibre  de  la  socié- 
té actuelle,  laquelle,  disaient  les  écono- 
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mistes    bourgeois,     résulte    nécessaire- 

ment de  la  grande  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  !  Après  l'analyse  magistrale  de 
Marx,  surtout  après  la  volée  de  verges 

administrée  à  Sclndtze-Bastiat  par  Fer- 
dinand Lassalle,  on  avait  généralement 

cru,  même  déms  les  milieux  universitai- 
res bourgeois,  que  cette  théorie  de  Ihar- 

monie  et  de  réquilibre,  de  la  prétendue 
paix  entre  les  loups  capitalistes  et  les 
moutons  ouvriers  était  morte  et  enterrée, 

bien  morte,  et   définitivement  enterrée. 

Eh  bien  !  non,  M.  Sarraute  l'exhume  et 
la  fait  revivre  à  l'usage  de  ses  amis  mi- nistérialistes.  Avec  lui,   nous  revenons 
aux  beaux  temps  de  Téconomie  politique 
bourgeoise,  que  Marx    avait    coutume 

d'appeler  ïécono^iiie  politique  vulgaire. 
Grâce,  écrit-il,  au  merveilleux  mécanisjne 

de  Voflre  et  de  la  demande  et  au  libre  jeu 

des  intérêts  qui  le  supporte,  c'est  en  quelque 
soii^  dune  façon  automatique  et  par  la  puis- 

sance sans  doute  toujours  un  peu  désordon- 
née de  l'instinct  que  s'établit  l'équilibre  en- tre la  production  et  la  consommation,  que  les 

ibesoins  à  peine  éveillés  sont  épuisés  et  que 
le  but  final  de  toute  organisation  économi- 

que est  atteint.  tMais  remqpilacer  cette  liar- 
monie  instinctive  par  les  calculs  d'une  raison 
souveraine  c'hargée  de  lire  dans  les  cei^'eaux 
et  dans  les  cœurs,  de  suivre  pas  à  pas  les 
variations  des  besoins,  les  fantaisies  et  les 
caprices  3es  millions  de  citoyens  qui  com^po- 
sent  l'Etat,  de  régler  la  production  d'après 
ces  désirs  et  €es  besoins,  d'être  en  un  mot  la 
■tête  de  ce  corps  gigantesque  sens  mouve- 

ments réflexes  et  dont  les  moindres  vibra- 
tions seraient  conscientes  et  calculées,  telle 

est  la  tâche  audacieuse  dont  on  voudrait  in- 
~  vestir  non  pas  un  Dieu,  mais  un  tyran  ou  un 
comité  de  salut  public  entre  les  mains  de  qui 
devrait  nécessairement  abdiquer  la  nation 
souveraine.  (L.  c.  p.  46.) 
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Ici,  par  la  bouche  de  M.  Sanaute,  le 
théoricien  du  socialisme  gouvernemen- 

tal, ce  sont  les  morts  qui  parlent  :  les 
Bastiat  les  Garnier,  les  Mac  Gulloch, 
les  Schullze-Dclitsch,  les  Storch,  les  de 
Molinari,  les  P.Leroy-Beaulieu.Tous  sont 
ressuscites  sous  la  plume  d'un  «  socia- liste »  gouvernemental. 

Et  c'est  avec  ces  vieilles  rengaines 
bourgeoises  que  Ton  cherche  à  mettre 
«n  poussière  le  socialisme  révolution- 

naire et  scientifique  mspiré  par  la  pen- 
-sée  nette  el  précise  de  Karl  Marx,  qui 
ne  dissimule  pas  la  réalité  capitaliste, 
râpre  lutte  des  intérêts  sous  un  amas  de 
mots  et  des  raisonnements  saugrenus. 

Il  est  vrai  que  M.  Sarraute  parle  par- 
îois  de  la  lutte  de  classe,  comme  en  par- 

ie assez  souvent  M.  Jaurès,  mais  c'est 
^our  la  mieux  enfouir  dans  la  tombe  de 
r  «  Absolu  »,  pour  la  reléguer  dans  le 
pays  légendaire  d'Utopie. 
Nous  n'avons  pas  épuisé  toutes  les 

't)eautés  du  socialisme  de  gouvernement. 
Il  y  en  a  d'autres. 



SOCIALISME  DE  GOliVERNEMElM 

f Suite.) 

* 

Le  socialisme  de  gouvernement  a  be- 
soin de  «  Ha  masse  compacte  »,  de  la 

u  majorité  »  pour  gouverner  et  pour 

maintenir  par  force,  dans  une  sorte  d'é- 
quilibre instable,  les  intérêts  o^pposés, 

les  intérêts  en  lutte. Voilà  pourquoi  il  est 

toujours  à  la  recherche  d'  a  unités  » plus  ou  moins  factices.  A  la  lutte  vivante 
des  classes,  il  oppose  une  vague  et  con- 

fuse «  unité  »  nationale.  Ecoutons  les  dé- 
clarations à  ce  sujet  de  M.  Sarraute,  ins- 

pirateur théorique  de  Al.  Jaurès  : 

Si  le  socialisme  d'abstraction,  écrit-il,  et  d'oppo- sition révolutionnaire  qui  constamment  suppose 
comme  condition  et  point  de  départ  de  son  action 
re  qui  ne  neut  être  que  le  résultat,  et  le  terme 
flune  longue  évolution,  si  ce  socialisme,  planant 
au-dessus  des  réalités,  écarte  le  problème  des 
nationalités  en  les  supprimant,  les  unités  natio- 
vales  n'en  ex'istent  pas  moins  aussi  vivantes  et ardentes.  Et  le  socialisme  qui  descend  des  hau- 

teurs pour  se  mêler  à  la  vie  et  lui  donner  son 
emnreinte.  le  socialisme  réaliste  se  heurte  à  cette 

nouvelle  difficulté  et  doit  encore  une  fo'is  compo- ser avec  elle. 

Nous  trouvons  donc  ici,  entrecroisant  et  anior- 
tissant  les  chocs  des  classes,  une  nouvelle  force, 
la  iorce  nationale,  qui,  en  même  temps  qu'elle 
est  une  source  de  guerre  au  dehors,  est  un  agent 

puissant  de  paciiication  au-dedans.  (L.  c.  p.' 59) 
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Ou  encore  : 

La  lutte  de  classe  doit  descendre  des  hauteurs 

où  l'a  élevée  rabstraclion  et  prendre  sa  place naturelle  dans  la  réalité. 

Les  ((  idéalistes  »  sociaux,  soit  dit  en 
passant,  —  les  partisans  du  «  retour 
à  Kant  »  aiment  bien  «  la  réalité  »,  non 
la  grande  réalité  de  demain,  mais  la  pe- 

tite réalité  vulgaire,  la -réalité  du  ma- 
ment,  de  tous  les  jours,  celle  qui  rap- 

porte. Mais  passons  et  poursuivons. 

Elle  (la  luttn  de  classe)  doit  être  notamment, 
continue  Sarraute.  replacée  dans  le  cadre  natio- 

nal où  elle  s'exerce  et  qu'elle  ne  franchit  pas.  A 
côté  de  Vantagonisrne  d'intérêts  à  l'intérieur  et  de 
la  lutte  pour  le  partage  du  produit  piennent  placé- 
la  communauté  et  lliarmonïe  des  intérêts  contre 

l'extérieur  pour  la  formation  du  revenu  national  : réservoir  commun  où  puisent  prolétaires  et  capi- 
lalisles.  et  d'autant  plus  abondamment  qu'il  est mieux  alimenté,  (p.  56.) 

Le  parti  socialiste,  la  science  sociale 
€lle-même,  a  eu  beaucoup  de  peine  à  se 
débarrasser  des  notions  vasTues,  abstrai- 

tes et  générales  pour  en  arriver  aux  réa- 
lités concrètes  bien  définies  et  exacte- 
ment circonscrites.  Le  progrès  de  la  pen- 

sée se  résume  en  ces  deux  mots  :  il  va 

'du  ̂ ^gue  au  précis,  de  l'abstrait  au  con- 
cret, du  général  au  particuilier,  du  mol  à 

la  chose.  Tel  fut  aussi  le  chemin  parcou- 
ru par  la  pensée  politique,  par  la  pensée 

sociale.  Là  où  l'on  disait  autrefois  :  nar 
lion,  on  dit  aujourd'hui  :  classe.  Les  po- 

liticiens pêcheurs  en  eau  trouble,  con- 
fusionnistes  par  intérêt  et  par  goût, 
parlent  de  la  solidarité  nationale.  Les 
socialiste-  désirant  voir  clair  dans  la  réa- 

lité embrouillée,  se  refusent  h  sacrifier 



au  mythe  de  1'  «  unité  nationale  »,  et 
constatent  plutôt  la  solidarité  de  classe, 

palpable  et  évidente,  celle  d'une  classe déterminée  qui  vit,  souffre  et  combat. 

Le  politicien  bourgeois  ou  le  «  socia- 
liste »  gouvernemental  —  cela  ne  fait 

qu'un  --  est  un  amateur  du  vague  et 
constate  volontiers  la  présence  d'une 
idée  nationale,  d'un  intérêt  national,  de 
la  nchesse  nationale.  Le  socialiste  révo- 

autionnaire,  qui  a  le  mépris'  de  la  phrase, 

qui  est  le  déchireur  de  voiles  par  excel- 
lence, oppose  à  ces  unités  métaphysiques 

et  abstraites  —  en  tout  cas  secondaires — 
des  unités  réelles  et  concrètes.  Il  rempla- 

ce ridée  nationale  par  l'idée  prolétarien- 

ne de  la  propriété  socialisée,  l'intérêt national,  masque  éternel  du  flibustier 
de  toutes  les  éipoques  et  de  tous  les  pays, 

par  l'intérêt  vital  des  classes  productri- 
ces opprimées,  la  prétendue  richesse  na- 

tionale par  la  constatation  de  la  trop  réel- 
le misère  populaire.  Il  remplace  ainsi 

les  nuages  de  l'abstraction,  le  mensonge 
idéologique  par  des  notions  exactes  et 
concrètes,  par  la  vérité  révolutionnaire. 

Il  dit  ce  qui  est.  Et  dire  ce  qui  est,  c'est 
déjà  un  fait  révolutionnaire,  disait  Las- salle. 
Le  ((  socialiste  »  de  gouvernement  fait 

le  chemin  inverse.  Il  demande  «  le  re- 

tour ))  à  la  pbrase,  au  mot  vague,  à  l'é- quivoque réactionnaire,  à  la  notion  non 

différenciée.  Il  retourne  à  l'époque  pré- 
historique et  antescientifique  de  la  pen- 

sée socialiste  ou  sociale  même.  Gonfu- 
sionniste,  il  a  une  prédilection  marquée 
pour  tout  ce  qui  est  confus,  pour  les  états 
intermédiaires,  où  les  contours  clairs  et 

précis  disparaissent,    oii    commence  le 
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règne  des  compromis.  Le  «  socialiste  » 
de  gouvernement  est  le  théoricien  des 
crépuscules,  état  intermédiaire,  sorte  de 
compromis  entre  le  jour  et  la  nuit  où  lut- 

tent les  lueurs  mourantes  et  les  ténèbres 
naissantes.  Il  invoque  triomphalemient 
ces  instants  fugitifs  de  trouMe  et  d'hési- 

tation contre  ceux  qui  opposent  la  olaiié 
du  jour  à  Tobscurité  épaisse  de  la  nuit. 
Autremient  dit,  à  ce  grand  fait  de  la  lutte 
de  classe  qui  domine  notre  vie  sociale,  il 
oppose  des  éléments  déclassés,  —  qui 
existent  en  effet,  —  vivant  en  marge  des 
classes  constituées  et  organisées,  mais 
qui  ne  jouissent  q\ie  d'une  vie  éphémèr re  et  dépendante. 

Cette  erreur  logique,  cet  état  de  troubile 
psychologique  devient  un  danger  social, 
lorsqu'on  cherche, comme  le  font  Sarrau- 
te  et  son  disciple  Jaurès,  à  enrayer  le 
progrès  acquis  par  le  parti  socialiste  — 
et  au  prix  de  quels  sacrifices  î  —  po-ur 
faire  retour  au  nationalisme,  bour- 

geois. Oui,  je  n'hésite  pas  à  prodaniier 
que  les  ministérialistes  tombent —  sciem- 

ment ou  non  —  dans  le  nationalisme.  Les 
Miller (md,  les  Jaurès,  ainsi  que  leurs 
amis,  sont  des  nationaiistes  bien  élevés, 
qui  remplacent  la  matraque  par  lie  fusil 
Lebel,  les  idées  baroques  des  Drumont 
et  les  hurlements  des  Guérin  par  des  abs- 

tractions métaphysiques. 

Gomme  toujours,  Sarraute  trahit  le  se- 
cret de  nos  ministérialistes  en  procla- 

mant tout  haut  leur  pensée  intime.  Il 
justifie  —  avec  des  précautions  oratoires 
' —  le  nationalisme,  les  guerres  industriel- 

les, la  fîibusterie  coloniale. Pour  s'en  con- 
vaincre, lisez  ceci  : 
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Si  délicate  soit-elle,  à  raison  surtout  ci^.^  exci- 
tations chauvines  et  de  la  folie  démagogique  des 

maladoî-s  nalionalisles,  cette  question  ne  saurait 

être  écartée  par  le  cri  de  «  A  bas  les  frontières  !  » 
qui  nabal  rien  du  tout  et  qui  nest  que  1  autre 
extrême  non  moins  démagogique  dont  ne  peut  se 

contenter  un  parti  politique  conscient  de  sa  res- 
ponsabUilé.  Lintérêt  national  est  une  r^,a[ité  dont 

il  iaui  tenir  compte,  c'est  le  grain  de  vérité  qui 
alimente  tes  exagérations  nalionalisles,  ie,ur  don- 
lie  une  apparence  de  iustification  et  explique  leur 
propagation  contagieuse.  (L.  c.  ̂ .  62  et  63.) 

Ou  plus  loin  : 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  cette  politique  de 
réiormes  est  intimement  liée  à  la  prospérité  de 
l'industrie  nationale  qui  en  constitue  le  plus  solide 
atout.  Par  là  s'explique,  cb^z  les  socialistes  en- clins à  la  réforme,  la  préoccupation  manilcste  des 

intérêts  nationaux.  Sic'.)  Comme  l'a  fait  juste- 
ment remarquer  Bernstein,  l'opposition  de  la  dé- 

mocratie socialiste  allemande  à  la  politique  colo- 
niale n'est  pas  tant  une  opposition  de  principe 

qu'une  opposition  presque  exclusivement  politi- 
que «motivée  par  la  défiance  de  ce  parti  vis-à-vis 

du  gouvernement  et  par  les  procédés  souvent 
barbares  de  la  civilisation  moderne.  (L.  c.  p.  68.) 

Les  «  socialistes  »  de  gouvernement, 
en  acceptant  toutes  les  idées  fondamenta- 

les et  directrices  du  nationalisme,  tout 
son  bagage  idéologique.  —  unité  natio- 

nale, intérêt  national,  richesse  nationa- 
le, —  se  rangent  eux-mêmes  parmi  les 

nationalistes  avancés.  Bientôt,  la  pm- 
ticipation  aidant,  ils  seront  amenés,  par 
la  force  des  choses,  à  appliquer  le  pro- 

gramme nationaliste.  Certains  votes,  au 
cours  de  la  dernière  législature,  justifiés 
ou  absous  par  leur  Congrès,  en  sont  des 
signes  précurseurs. Voilà  pourquoi  aussi 
ils  écrivent  dans  leur  Déclaration  de  prin- 

cipes —  où  ils  découvrent  d'ailleurs  des 
origines  nationales  à  leur  socialisine  — 
au  lieu  de  Vaction  internationale  ((  préco- 
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nisée  par  nous  »,  Vaccord  international 
—  toujours  le  vague  !  —  Mais  cet  accord 
lui-même  n'est-il  pas  un  mensonge  en 
face  de  la  justification  des  guerres  indus- 

trielles, de  Tapprobation  donnée  à  la  po- 
litique coloniale,  du  caractère  sacré  attri- 

)3ué  aux  intérêts  nationaux  ?  En  trahis- 
sant ridée  de  la  lutte  des  classes,  les 

ministérialistes  trahissent  du  même 

coup  ridée  de  la  solidarité  internationa- le. 



Socialisme  et  Démocratie 

Toute  la  prétendue  originalité  du  so- 
cialisme de  gouvernement  consiste  dans 

le  fait  d'avoir  noué  un  lien  entre  le  so- 
cialisme et  la  démocratie. 

La  Déclaration  de  principes  votée  à 
Tours  débute  par  le  passage  suivant  : 

({  Le  socialisme  procède  tout  ensem- 
ble du  mouvement  de  la  démocratie  et 

des  forces  nouvelles  de  la  production.  » 
Rien  n'est  plus  faux,  plus  antihistori- 

que  et  plus  anti-cientifique  que  de  dédui- re ainsi  le  socialisme  de  la  démocratie 

politique.  D'abord,  c'est  une  erreur  pres- 
que grossière  de  raisonnement.  Le  so- 

cialisme ne  saurait  être  la  simple  appli- 
cation du  principe  démocratique.  Le 

principe  démocratique  est  un  principe 

de  gouvernement,  d'administration. C'est un  déplacement  de  direction,  du  pouvoir 

politique.  C'est  la  fonction  gouverne- mentale remise,  en  principe,  entre  les 
mains  de  la  collectivité.  C'est  essentiel- 

lement,  un  changement  de  forme. 
Le  socialisme,  par  contre,  est  un 

changement  du  système  de  propriété,  un 

déplacement  des  choses.  C'est  une  trans- formation du  fond. 
Le  socialisme  et  la  démocratie  présen- 

tent donc  deux  phénomènes  d'ordre  dif- 
férent, l'un  politique,  l'autre  économi- 

que. Et  représenter  le  socialisme  comme 

l'application  de  la  démocratie  équivau- 
drait à  dire  que  le  thermomètre  est  l'ap- 
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plicalion  du  système  mélriqiic  à  la  me- 
sure de  la  température.  La  démocratie 

règle  directement  les  relations  politi- 
ques des  membres  de  la  cité.  Le  socia- 
lisme transforme  avant  tout  les  rapports 

entre  les  hommes  et  les  choses,  entre 
Touvrier  et  son  instrument  de  travail. 

Dans  la  société  capitaliste,  l'ouvrier  est Tesclave  de  la  machine  et  machine  lui- 
même.  Il- en  sera  le  maître  dans  la  socié- 

té socialiste.  En  voulant  déduire  le  socia- 
lisme de  la  démocratie  on  commet  un 

non-sens  logique. 
C'est  aussi  une  double  erreur  histori- 

que. Tous  ceux  qui  ont  étudié  le  socia- 
lisme savent  qu'il  y  a  eu  des  socialistes, des  écoles  socialistes  pour  concilier  le 

socialisme  avec  toutes  les  formes  politi- 
ques imaginables.  Le  communisme  de 

Platon  est  aristocratique,  celui  de  Gam- 
panella  théocratique.  Robert  Owen 
s'adressait  aux  monarques  réunis  à  Aix- 
la-Chapelle  en  les  suppliant  de  «  régéné"- 
rer  »  la  société.  Saint-Simon  espérait  en 
Bonaparte.  Et  les  Saint-Simoniens  du  se- 

cond Empire  n'ont  pas  déserté  la  tradi- 
tion. Les  fouriéristes  prêchaient  l'indif- férence politique,  etc.,  etc. 

Et,  si  nous  sommes  maintenant  des 

républicains  convaincus,  ce  n'est  pas 
parce  que  nous  attribuons  une  impor- 

tance quelconque  au  jeu  de  mots  de  Jau- 
rès, que  ((  la  République  est  le  commu- 

nisme politique  ))  (pourquoi  pas  Voligar- 
chic  socialisée  ?),  mais  parce  qu'en  hom- 

mes libres  nous  tenons  à  supprimer  tout 
esclavage  politique  aussi  bien  qu'écono- 

mique, la  monarchie  aussi  bien  que  le 
parleineatarisme  bourgeois,  le  régime 
politique  bourg-eois  aussi  bien  que  l'ex- 
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ploitation  capitaliste.  Dans  l'ordre  poli- tique, nous  demandons  le  gouvernement 

du  peuple  par  le  peuple  lui-même,  son 
gouvernement  direct  dans  la  mesure  du 

possible  et  de  futile,  dans  Tordre  écono- 
mique la  réalisation  intégrale  de  notre  ■ 

but  communiste.  Nous  ne  pouvons  en 
dire  ici  plus  long. 

Les  ((  socialistes  »  confusionnistes  de 

la  Déclaration  commettent  une  autre  er- 

reur historique. Tout  en  s'intitulant  sou- 
vent «  marxistes  »  (aussi  souvent  qu'anti- marxistes),  ils  ignorent  le  premier  mo! 

de  la  méthode  historique  de  Marx.  Elle 

est  simple  et  féconde.  Marx  ne  se  repré- 
sentait pas  l'histoire  des  sociétés  humai- 

nes comme  une  série  de  travestisse- 
ments de  ridée,  laquelle  serait  une  per- 
sonne légendaire  voyageant  incognito 

d'une  période  à  l'autre  de  l'histoire  hu- 
maine et  changeant  dans  son  voyage 

mystérieux  de  nom  et  de  costume,  s'ap- 
pelant  tantôt  démocratie,  tantôt  commu- nisme. Marx,  en  véritable  homme  de 

science,  savait  que  toute  période  histo- 
rique a  sa  physionomie  propre. 

Et  on  ne  peut  pas  arracher  la  démocra- 
tie de  son  milieu  historique,  la  vider  de 

son  contenu  bourgeois  et  la  baptiser 
Communisme...  politique.  Pour  prendre 
la  chose  au  mieux,  c'est  encore  de  la  lit- 

térature. Ce  n'est  pas  de  la  science. Notre  démocratie  est  une  démocratie 
bourgeoise,  ayant  des  origines  bourgeoi- 

ses et  une  signification  bourgeoise.  La  dé- 
mocratie bourgeoise  représente  aussi 

peu  le  communisme  que  l'adultère  re- 
présente la  famille  communiste  de  l'ave- nir. 

Nos  bons  confusionnistes  ne  se  sont 
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même  pas  posé  la  question  suivante  : 
«  Si  le  socialisme  est  le  fils  de  la  démo- 

cratie, comment  se  fait-il  que  des  pays 
aussi  éminemnifent  démocratiques  que 
les  Elats-Lnîs,  la  Suisse,  etc.  possèdent 
les  partis  socialistes  les  plus  faibles,  et 
que,  par  contre,  dans  des  pays  monarchi- 

ques comme  TAUemagne  et  la  Belgique, 
les  partis  socialistes  forment  de  grands  et 
puissants  organismes  ?  » 

Mais,  si  la  nouvelle  filiation  du  socia- 

lisme n'a  pas  de  justification  théorique, 
elle  a,  comme  disent  les  philosophes, 
«  une  raison  suffisante  »  toute  pratiq^tey 

comme,  d'ailleurs,  toutes  les  théories  de 
nos  faux  «  idéalistes», qui  sont  avant  tout 
des  hommes  «  pratiques  ». 

Ecoutons  à  ce  sujet  encore  une  fois  Sar^ 
raute,  le  grand  révélateur  des  secrets  mi- 
nistérialistes.  Voici  ce  qu'il  écrit  dans 
son  livre  «  Le  socialisme  de  gouverne- 

ment, etc.,  »  p.  79  : 

C'est  la  gloire  de  la  République,  c'est  le 
grand  rôle  fiistorique  et  social  de  la  démo- 

cratie politique  d^ avoir  donné  à  la  fois  le 
coup  de  grâce  à  la  tyrannie  et  à  la  révolu- 

tion et  d'avoir  réconcilié  les  partis  et  les  clas- 
ses dans  légalité  politique  et  le  sucrage  uni- 

versel. 
'La  démocratie  est  le  lien  le  plus  pajissant 

qui  rattache  les  classes  ;  elle  a  enlevé  aux 
•diverses  couches  sociales  les  procédés  har- 
tbares  au  moyen  desquels  ils  mianifestaiient 
leur  force  :  elle  leur  a  donné  à  tous  le  même 
instrument  à  la  fois  puissant  et  pa'ciftque,  la 
balance  automatique  où  le  poids  des  bulle- 

tins, la  volonté  de  la  maionté  font  foi 
Et  dès  lors,  à  quoi  bon  la  violence  ? 

La  théorie  des  majorités  comme  sour- 
ce unique  des  transformations  sociales, 

préconisée  par  Jaurès  et  démentie  par 
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rhislûire  est  rapplication  de  la  doctrin^?- 
déinocratique  de  Sarraute,  qui  l'a  em- 

pruntée à  Bernstein,  legued,  à  son  tour, 
est  allé  à  récole  du  professeur  bourgeois 
JuliQS  Flatter. 

En  faisant  procéder  le  socialisme  de  la 
démocratie,  on  a  encore  un  autre  but. 
Cette  théorie  sert  admirablement  les 
combinaisons  électorales.  Elle  est  plus 
électorale  que  scientiûque.  C'est  un 
moyen  de  recrutement  pour  le  ministé- 
rialisme,  dont  la  devise  est  exactement 

l'oppusé  de  celle  de  Lassalle,  ainsi  for- mulée : 

Flectere  si  nequeo  superos,  Acheronta  moveho. 

En  bon  français  :  Le  ministérialisme 

préfère  s'appuyer  sur  les  classes  moyen- nes ou  «  supérieures  »  plutôt  que  sur  la 
masse  des  travailleurs. 

N'oublions  pourtant  pas  un  détail  assez important  de  la  doctrine  du  socialisme  de 
gouvernement.  M.  Sarraute. déjà  cité,  qui 
a  le  culte  de  la  légalité,  t^mte,  à  l'usage  de ses  amis,  une  petite  justification  des  mas- 

sacres de  grévistes.  Il  est  utile  de  la  ci- 
ter en  entier  : 

Et  il  est  regrettable  que  des  personnages 
qiii  jouent  aux  chefs  révolutionnaires  et  aux 
généraux  prolétariens  excitent,  sur  le  champ 
de  grève,  à  la'  \iolation  de  la  légalité,  pour 
venir  ensuite  pérorer  contre  des  massacres 
dont  Us  sont  eux-mêmes  les  premiers  au- 

teurs responsables.  Le  respect  de  la  loi  dans 
•un -Etat  démocratique  est  u_ne  nécessité aprioris tique.  (C.  p.  80). 

Nos  socialistes  légalistes  et  bons  dé- 
mocrates se  déclarent  partisans  de  la  lé- 

galité bourgeoise,  née  dans  le  sang, 
maintenue  par  la  menace  perpétuelle  de 

l'application  de  la  loi  de  sang.  La  léga- 
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lité  bourgeoise^  c'est  la  violence  passée 
à  rétat  chronique.  On  ne  l'aperçoit  pas, 
comme  on  ne  s'aperçoit  pas  de  Tair  que 
l'on  respire.  Nos  démocrates  «  socialis- 

tes ))  légalistes  se  mettent  du  côté  de  l'ar- 
mée, de  la  police,  du  gendarme,  en  un 

mot  du  côlé  de  la  violence  bourgeoise, 
contre  la  violence  révolutionnaire,  la 
seule  qui  mettrait  à  jamais  fin  à  toute 
violence.  Les  amis  de  M.  de  Galliffet 
traitent  les  révolutionnaires  de  vio- 

lents  !  Quelle  comédie   ! 
La  légalité  démocratique,  bourgeoise, 

c'est  de  la  violence,  avec  de  l'hypocrisie en  plus. 

On  peut  et  l'on  doit  montrer  les  con- tradictions, toutes  les  contradictions  du 
régime  actuel.  Et  quelle  contradiction 
plus  flagrante  que  celle  que  présente 
la  situation  de  l'ouvrier  armé  du  bulle- 

tin de  vote,  souverain  de  carton  et  es- 
clave réel  de  l'atelier  capitaliste  ? 

On  peut  et  l'on  doit  apprendre  aux 
socialistes  que  le  socialisme  n'est  pas 
la  réalisation  d'un  «  plan  »  d'un  ou  de 
plusieurs  ministres  «  socialistes  »  au 
pouvoir  bourgeois,  mais  le  résultat  iné- 

vitable de  l'évolution  intégrale  de  l'hu- manité. 

On  peut  et  l'on  doit  affirmer,  partout 
et  toujours,  que  le  socialisme  moderne 
exclut  impitoyablement  toute  tyrannie, 
toute  tutelle  politique. 

Mais,  de  là  à  la  théorie  mystique  de 
la  transubstantiation  de  la  sainte  démo* 
cratie  bourgeoise  en  communisme  pur, 
il  y  a  un  abîme. 
Nous  avons  indiqué  quelques  traits 

(do:minan1|s  idu  oninistérialisnit^. 
Il  nous  reste  à  conclure. 



LE  NEO-SOCIALISME 

Nous  voulons,  nous,  une  unité  vrai- 
ment révolutionnaire  d'où  seront  rigou- reusement exclus  tous  les  éléments  de 

corruption  et  de  décomposition  socia- liste. 

(Socialisme  ministériel 
par  la  citoyenne  Sorgue). 

Je  me  résume.  Le  iministérialisme  a 
rendu  de  grands  services  au  socialisme. 
Il  a  clarifié  la  situation.  Il  a  montré  les 
hommes  elles  choses  sous  leur  vrai  jour, 
il  a  ouvert  les  yeux  aux  plus  aveugles, du 
moins  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  inté- 

ressés à  l'être.  On  peut  même  prétendre 
que  le  ministérialismte  fut  pour  l'état-ma- 
jor  de  la  Nouvelle  .Méthode  ce  que  l'AT- 
faire  Dreyfus  aurait  pu  être  pour  l'état- major  militariste;  il  Ta  découvert.  Toutes 
les  grandes  «  idées  »  du  règne  de  Jaurès 
et  de  ses  amis  ont  passé  par  le  ministé- 
riahsme;  grâce  à  ce  puissant  réactif,  nous 
sommes  en  état,  en  ce  moment,  de  con- 

naître leur  véritable  caractère,  les  élé- 
ments qui  les  composent. 

Tout  le  monde  les  connaît.  Ce  sont  : 
«  l'Unité  »,  ((  les  réformes  »,  «  le  culte  de la  légalité  pacifique  »,  «  les  idées  humani- 

taires »,  ((  la  démocratie  républicaine  ». 
Passons-les  rapidement  en  revue  pour 

savoir  ce  qu'elles  sont    devenues    sous 
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rempire  du  ministérialisnie,  pivot  de  la 
Nouvelle  Méthode. 

VUnlté  !  En  adhérant  à  l'idée  de  la 
participation  des  socialistes  au  pouvoir 
centrai  de  la  bourgeoisie,  Jaurès  savait 
bien  qu'il  jetait  un  brandon  de  discorde 
dans  le  camp  socialiste.  Il  en  fut  averti 

par  la  consultation  internationale  qu'il avait  provquée  lui-même  et  dont  le  résul- 
tat fut  un  rejet  unanime  de  la  participiJM 

twn.  Jaurès,  pourtant,  n'a  pas  hésité.  Il 
d  sacrilié  l'Unité,  qui  lui  avait  valu  tant 
d'amitiés  sincères  et  durables,  au  minis- 

térialisnie quand  même,  envers  et  contre 
tous.  Ses  amis  mêmes  ont  dû  l'abandon- 

ner à  son  rêve  du  pouvoir  partagé  avec 
no6  pires  ennemis. 

Les  rélormes  !  Nous  avons  montré  que, 
grâce  au  ministérialisme,  elles  ont  pris 
un  caractère  contre-révolutionnaire. Leur 
but  avoué  et  proclamé  devient  la  a  conser- 

vation sociale  ».  C'est  la  réforme  jaune, 
destinée  non  à  réveiller  le  peuple,  mais  à 
rendormir,  pour  le  mieux  domestiquer, 
pour  le  river  définitivement  à  la  chaîne 
capitaliste.  George  Sorel,  un  remarqua- 

ble sociologue,  fut  parmi  les  premiers  à 
le  constater. 

En  1901,  il  écrivait,  dans  V Avenir  socia- 
liste des  syndicats  :  «  Millerand  semble 

coniiplètement  acquis  aux  idées  des  catho- 
liques sociaux  »  (celles  de  «  la  paix  socia- 

le »  ).  I\I.  Millerand,  M.  Jaurès  et  leurs 
collaborateurs  -sont  devenus  les  piliers  de 
la  légalité  capitaliste,  les  apôtres  du  dé- 

sarmement général  du  peuple  révolution- 
naire. Comme  les  pharisiens  de  tous  les 

âges,  ils  vont  répétant  :  «  Paix,  paix  », 
partO'Ut  où  sévit  la  guerre  sociale  sans  trê- 



vô  ni  répit,  accumulant  des  hécatombes 
prolétariennes. 

Les  idées  humanitaires  /.La  Vérité  1  La 

Justice  !  C'est  la  campagne  au  nom  de  la 
Justice,  au  nom  de  la  ̂ 'é^ité  qui  a  rendu 
un  marnent  Jaurès  et  ses  amis  extraordi- 
nairement  'poç)ulaires.  Ils  semblaient  in- 
canier  toutes  les  grandes  idées  géaiérales 
et  g'énére-uses. 

Das  siècles  d'éducation  idéologique  et 
spiritualiste  ont  habitué  le  peuple  à  lier 

h  cas  mots  une  pensée  de  plus  d'égalité 
réelle.,  de  plus  de  bonheur.  Les  ministé- 
Tia-listes  se  sont  chargés  de  le  détromper. 
Ils  ont  fait  de  la  campagne  pour  la  Jus- 

tice un  marchepied  pour  atteindre     au 
pouvoir  ministériel.  La  «  Vérité  en  mar- 

che M,  arrivée  au  seuil  du  cabinet  Waî- 
•d<3<.^k-^Mtilerand,   s'est  trouvée  exténuée, 
brisée  de  fatigue  et  a  refusé  net  de  «  mar- 

cher w  phus  loin.  L'amnistie  des  faussai- res fut  votée.  Le  but  était  atteint.  Mille- 
rantJ  et  par  lui  Jaurès  étaient  au  pouvoir. 
L'idéalis^me  fut  sacrifié  à  rarrivisme.  Les 
disciples  de  Malon,  qui  fut  un  penseur 
naïf,  -mais  sincèrement     idéaliste,     ont 
adopté  le  système  des  «  (moyens  prati- 

ques »  en  abandonnant  l'idéal    comniiu- 
ni.ste  intégral  aux  marxisles,  ces  affreux 
«  'matérialistes  »,  lesquels  refusent  —  ô 
ironie  délicieuse  des  choses  !  —  de  parta- 
ger  le  gâteau  ministériel  avec  M.  de  GaJ- 
.liftet.  Les  «  matérialistes  »,  les    marxis- 

tes <n'>rthùtdoxes  »  restent    inébranlable- 
.ment    fidèles  à  Vidéal    socialiste,     aux 
convenances  socialistes,  à  la  tradition  so 
ciali.cite,  tandis  que  nos  faux  idéalistes  se 
révèlent  de  -plus  en  plus  hommes  de  tou- 

tes les  compromissions,  de  toutes  les  ab- 
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dications  humiliantes  devant  les  pouvoirs 
établis  et  triomphants.  Et  cela  ne  peut 
être  autrement.  Idéalisme  et  arrivisme 
s'excluent  mutueiUement.  Ceci  tue  cela. 

Les  ministérialistes  ont  démontré  qu'il 
y  a  un  abîme  entre  leurs  affirmations  les 

plus  solennelles  et  leur  manière  d'agir, entre  leurs  Déclarations  et  leurs  actes. 

Comme  tous  les  partis  du  passé,  le  «  so- 
cialisme ministériel  »  fait  -le  contraire  de 

ce  qu'il  prêche  publiquement. 

L'Evangile  —  cette  Déclaration  de  priri' 
cilles  du  christianisme  —  faisait  bon  mé- 

nage avec  'la  plus  monstrueuse  infquité 
sociale,  avec  la  féodalité,  avec  l'Inquisi- 

tion, etc.,  etc.  Sous  Tégide  de  la  Décla- 
ration de  principes  bourgeoise  :  liberté, 

égalité  et  fraternité,  l'exploitation  capita- liste et  la  lutte  des  classes  ont  atteint  leur 

maximum  d'acuité.  Et,  pour  arriver  à 
une  époque  récente,  jamais  l'ambition  efi 
l'intérêt  personnels  ne  se  sont  étalés  aussê 
cyniquement  que  durant  les  trois  der- 

nières années  pendant  lesquelles  on  n'en- 
tendit parler  que  de  la  «  Justice  et  de  la 

yérité  »  1 
En  faisant  des  Déclarations  socialistes, 

nos  ministérialistes  —  nous  l'avons  prou- 
vé —  n'ont  pas  cessé  de  démalir  de  fond 

■en  comble  les  principes  socialistes  et  ré- 
volutionnaires.Ils  ont  nié  la  lutte  des  clas- 

ses et  préconisé  la  collaboration  des  clas- 
ses. Ils  ont  renié  l'internationalisTne  en 

justifiant  la  politique  coloniale  et  en  s'a- platissant  devant  le  Pendeur.  Ils  ont  renié 
la  Révolution  au  profil,  de  la  légalité  dé- 

mocratique au  nom  de  laquelle  on  fusille 
les  ouvriers  en  grève.  Ils  ont  accepté  le 
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vote  du  budget  de  la  société  capitaliste 
qui,  entre  autres,  contient  les  dépenses 
militaires. 

Leurs  députés  ont,  par  leurs  votes,  ap- 
prouvé les  plus  terribles  cruautés  coim- 

niises  en  Chine  et  ailleurs.  Ils  ont  bafoué, 
calo-mnié  tous  les  militants  socialistes 
qui  ont  créé  le  'mouvement  socialiste  mo- 

derne en  France.  Se  mettant  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement,  leur  presse  a  en- 

trepris toute  une  campagne  pour  «  assa- 
gir »  le  peuple  et  ridiculiser  son  senti- 

ment révolutionnaire,  sa  tradition  révo- 
lutionnaire. La  place  nous  manque  pour 

tout  énumérer. 

Le  Manifeste  publié  par  le  P.  0.  F.  et  le 
P.  S.  R.,  en  juillet  1899,  en  parlant  de  la 
«  déviation  socialiste  »  fut  trop  modéré. 

r  n'a  pas  prononcé  le  seul  mot  qui  con- vienne à  la  tactique  ministérialiste  de 
MAL  Millerand,  Jaurès'  et  de  leurs  corn- 
plices  :  la  désertion  des  principes  socia- 
ihtes. 

Le  régime  capitaliste  est  un  régime  de 
falsification  par  excellence.  On  cherche 
en  ce  moment  à  substituer  au  socialisme 
révolutionnaire  un  néo-socialis-me  sans 
principes  et  sans  organisation.  L'Unité 
révolutionnaire,  qui  se  compose  des  vieil- 

les organisations  restées  fidèles  aux  prin- 
cipes et  à  la  tactique  socialistes,  est  une 

puissante  ligue  contre  la  falsification  des 
produits...  socialistes. 

C'est  un  devoir  de  socialisme  et  de  sim- 
ple honnêteté  d'y  adhérer  ! 

J'y  adhère  de  grand  cœur.  Que  tous  les socialistes  et  tous  les  prolétaires  en  fas- 
sent autant,  et  le  ministérialisme  aura vé-cu. 
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